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Le Commerce 

et 1 e 

Développement 

Si dans une société primitive ou de type féodal, l'homme, dont l·es besoins se limitent à l'essentiel, 
soit nourriture, logement et habillement, parvient à se procurer par lui-même vaille que vaille les biens 
satisfaisant ces besoins, l'évolution historique faite de progrès techniques, de développement des communica­
tions, a créé. de nouveaux besoins que l'individu Ii' a pu être à même de couvrir. D'où la nécessité crois­
sante d'obtenir ces biens autrement que par la production personnelle, par voie d'échanges. Rien ne se 
donnant pour rien, l'homme a dû produire des march1ndises au-delà de la satisfaction de ses besoins propres, 
afin de pouvoir les offrir en échange de ce que d'autres pouvaient à leur tour lui offrir. 

Pendant des siècles,. les échanges se sont cantonnés dans des limites étroites, le village, la région, la 
nation. Certes des échanges se sont effectués au cours des siècles au-delà des limites régionales et des contacts 
se sont créés : marchands scandinaves vers Byzance à travers la Russie, route de la soie vers ta Chine à 
travers l'Iran et l'Inde, navigateurs _arabes vers les îles de la Sonde, etc .... 

Mais ces courants commerciaux restaient limités en volume comme en dimension. Le commerce ne 
prit une extension mondiale que dans une période relativement récente. 

L'explo~ion européenne dans le monde à partir\ de la fin du XV ème siècle fut provoquée non seule­
ment par la curiosité scientifique, l'esprit de conquête, le désir d'évangélisation, la fuite de persécutions 
religieuses ou politiques, mais aussi et peut-être surtout par la recherche de richesses nouvel'les en vue de 
satisfaire les besoins croissant. Dans de nombreuses parties du monde, l'implantation européenne prit essen­
tiellement un caractère commercial. Tous les écolièrs français savent réciter par cœur la liste des derniers 
« comptoirs » français de l'Inde aux noms bizarres : Pondichéry, Yanaon, etc .... Des courants commerciaux 
bien définis s'établirent : on connaît le trop fameux triangle : pacotHle anglaise vendue en Afrique hélas 
contre des esclaves, vendus à leur tour en Amérique. pour travailler dans les champs de coton, denrée vendue 
finalement en Angleterre, fermant ainsi le triangle. 

Les galions espagnols ramenaient les métaux précieux du Nouveau Monde, les voiliers portugais, anglais, 
hollandais et français déchargaient dans les ports européens de riches cargaisons d'épices et de marchandises 
exotiques. La pomme de terre et le tabac étaient introduits en Europe; le maïs, le café, l•e manioc et 1~ 
cacao en Afrique. 

Ainsi se développèrent dans le monde des relations de type colonial où les Etats d'Europe importè­
rent des produits « coloniaux »et des métaux précieux puis, lors de la révolution industrielle, des matières 
premières nécessaires à la production de marchandises industrielles exportées entre eux et vers les colonies. 

Les progrès techniques et le développement des communications conduisirent d'une part à une diver­
sification des productions et d'autre part à une spécialisation de cel'les-ci. Il suffit de feuilleter un tarif 
douanier pour constater l'extrême diversité de marchandises produites dans le monde; d'autre part, en dehors 
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de quelques populations vivant en état d'isolement complet, plus personne ne se procure intégralement tous 
les biens dont H a besoin : chacun se contente de produire une spécialité dont la vente lui permet de sè 
procurer le reste. Il est significatif à cet égard que dans les pays les plus développés, la proportion de per­
sonnes occupées à des activités primaires, soit directement productives de matières premières ou de produits 
alimentaires, soit en déclin constant et que la proportion de personnes occupées dans le secteur tertiaire, 
non directement productif, soit en accroissement continu. 

La disparition de relations commerciales de type colonial ne s'effectue que lentement : la plupart 
des pays en voie de développement ne sont toujours que des fournisseurs de matières premières et de pro­
duits agricoles et doivent importer, car leurs besoins grandissent aussi, une quantité croissante de pro­
duits manufacturés. 

Or un déséquilibre manifeste se révèle dans le commerce des produits; le marché mondial des matières 
premières est souvent instable : la loi de l'offre et de la demande, la spéculation provoquent des fluctuations 
parfois importantes, et qui sont extrêmement préjudiciables à l'économie des états producteurs, alors que le 
marché des produits manufacturés connaît un enchérissement constant dû à t'inflation chronique régnant 
dans les pays industrialisés. C'est le problème de la détérioration des termes de l'échange. 

Il convient néanmoins de faire preuve de circonspection dans cette comparaison des termes de 
l'échange; t'opinion a été sensibilisée par des arguments tels que : alors qu'il fallait exporter en 19 ... une 
quantité x d'huile de palme pour importer une voiture automobile, il faut en·19 ... une quantité double d'huile 
pour se procurer cette même voiture, te prix de celle-ci ayant crû alors que les cours de l'huile se sont main­
tenus au mieux. En réalité, une telle comparaison, si elle frappe les esprits, ne peut pas automatiquement 
donner lieu à une interprétation économique valab}e; si l'on se réfère aux termes de l'échange nets, (pris dans 
leur sens propre, c'est--à-dire à la comparaison des valeurs unitaires à l'importation avec les valeurs unitaires 
à l'exportation) de la Grande-Bretagne au cours du XIXème siècle, on constate que ceux-ci ont subi une 
détérioration alors que précisément ce siàcle fut le siècle d'or de la Grande-Bretagne. Les valeurs unitaires 
à l'exportation, qui servent de base à la comparaison familière citée plus haut, peuvent subir une détério­
ration par suite tant d'un accroissement de la productivité, entraînant ainsi une plus grande prospérité, 
que des conditions du marché. 

n n'en reste pas moins vrai que la situation est préoccupante dans de nombreux pays en voie de 
développement et que la formule « détérioration des termes de l'échange » recouvre une réalité peu encou­
rageante : celle du faible degré de diversification de l'économie et partant de la vulnérabilité aux fluctuations 
des cours des produits de base. 

Certains états ne peuvent actuellement produire qu'une gamme limitée de marchandises et leur dépen­
dance excessive à l'égard des fluctuations d'un ou deux produits de base entrave leurs efforts de développe­
ment. C'est ainsi qu'lJ,n grand homme d'Etat africain a pu dire que son pays connaissait une « civilisation 
arachidière », t'économie et le développement de son pays étant conditionnée presqu'exclusivement par l'évo­
lution du marché de ce seul produit. D'autres pourraient citer la civilisation cotonnière ou la civilisation 
caféière. 

Un tel désiquilibre ne peut être que néfaste au commerce internalional et est parfois source de conflits 
et de rancœurs. Pour que le commerce international soit bénéfique à tous, des solutions au problème doivent 
être recherchées en commun afin d'assurer une plus grande diversité d'échanges dans tous les sens. 

Un certain nombre de remèdes peuvent être envisagés: 

- organiser le marché des produits de base de manière à assurer aux producteurs, sinon une garantie de 
débouchés, à tout le moins des prix stables et rémunérateurs pour leur production; 

- poursuivre la diversification de l'économie des pays en voie de développement en implantant des pro­
duits nouveaux dans ce pays ou en recherchant des utilisations nouvelles de prdduits existants de façon 
à valoriser ceux-ci; 

- procéder à une industrialisation rationnelle, soit de substitution de pro.duits importés par une production 
locale destinée au marché intérieur, soit de transformation de produits primaires locaux en produits 
finis ou de transformation de matières premières importées, en vue de l'exportation. 

Dans le cadre de leur association, les Etats de la C.E.E. et les Etats, pays et territoires qui leur 
sont associés ont tenté de trouver une solution à ces problèmes, à }a fois par des formules d'assistance 
financière et technique et par des mesures de politique commerciale. 
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· . Ces ~ernières s'inspirent du libre échangisme: les obstacles artificiels aux échanges, tels que droits 
de douane et restrictions quantitatives, ont été éliminés dans les échanges entre partenaires à l'associa­
tion; toutefois, eu égard atQC différences de niveau de développement atteintes respectivement par l'Europe 
et les Etats associés, ces derniers ont pu appliquer des clauses de sauvegarde destinées à répondre aux 
nécessités de développement et, en particulier, aux besoins des industries naissantes, de l'alimentation du 
budget national ou encore pour préserver l'équilibre de la balance des paiements. Ces mesures étaient 
accompagnées d'aides financières à la production. 

Il est apparu à l'expérience de douze années d'association que la seule institution de zones de libre 
échange, pour indispensable qu'elle soit, n'était cependant pas une condition suffisante pour entraîner 
des changements fondamentaux dans les courants, ni dans la composition des échanges; si l•e mouvement 
des affaires entre la Communauté et l'ensemble de ses associés a pu doubler à peu près pendant cette 
période, ceci n'a pas empêché le commerce de la Communauté avec l'ensemble des pays tiers de pro­
gresser à une allure parfois beaucoup plus rapide durant la même période. Quant à la composition des 
échanges, si l'on relève dans les importations de la Communauté l'apparition de quelques produits nou­
veaux, l'essentiel n'en reste pas moins constitué de matières premières et de produits alimentaires, suivis 
d'une proportion plus faible - croissante il est vrai - de produits manufacturés. 

· _ . n est ·donc apparu que, parallèlement aux efforts d'aide financière à la diversification, à l'indus­
trialisation, à la mise en place d'infrastructures et à la formation, des aides à la commercialisation s'avé­
raient indispensables. Une augmentation et une amélioration de la production n'atteint évidemment pas 
son but si les produits ne peuvent être vendus à des conditions rentables. 

C'est pourquoi un programme d'actions en matière .de promotion des ventes et d'aides à la com­
mercialisation a été mis sur pied et constitue, dans la nouvelle Convention de Yaoundé, une innovation 
p~r · rapport à la pre~ière. 

Ces actions auront pour but de mieux faire connaître les produits existants des Etats associes, de 
les rendre compétitifs sur les marchés par rapport aux produits concurrents, de rechercher les possibilités 
de débouchés pour des produits nouveaux, et par là, bien entendu, d'accroître les recettes d'exporta-
tion · des pr'?ducteurs. · 

A cet effet, les actions envisagées, qui ne sont que complémentaires des efforts consentis par les 
Etats associés eux-mêmes, constituent une poursuite et une amélioration du modeste programme entamé au 
c_ours . d~ la première Convention de Yaoundé. 

Toutefois, les actions entreprises dans le cadre régional de l'association, si elles constituent une ten­
tative originale et hardie, n'ont pas l'ambition de résoudre les problèmes du sous-développement de façon 
générale. L'association, en particulier, ne peut régler le problème de la stabilité du commerce des produits 
de base, stabilité dont l'économie de la majorité des pays en voie de développement est trif?utaire. 

C'est donc à l'échelle mondiale seulement qu'un certain nombre de mesures peuvent être prises. 

La prise de conscience des Nations-Unies de l'interdépendance croissante des économies mondiales les 
a conduites à organiser la Conférence Mondiale ·des Nations-Unies pour le Commerce et le Développement, 
~4i a. tenu une première session à Genève en 1964 et une deuxième à New-Delhi en 1968. 

Ces réunions ont permis aux membres des Nations-Unies d'échanger leurs vues notamment sur les 
problèmes du commerce. mondial. Certes, rien de spectaculaire n'est sorti de ces réunions jusqu'à présent et 
lés revendications des pays en voie de développement n'ont été satisfaites que dans une très faible mesure; 
comment pourrait-il en être autrement lorsque tant de points de vue difi:érents sont confrontés et que tant 
d'intérêts, pas toujours de caractère purement économique d'ailleurs, sont en cause. 

Néanmoins, le fait même que ces réunions aient pu être organisées, que des malentendus aient pu 
être dissipés, qu'une meilleure compréhension mutuelle des problèmes propres à chacun ait pu se faire 
jour sont autant d'éléments qui permettent de ne pas désespérer de l'avenir et d'envisager sérieusement 
la possibilité de réduire un jour le «gap» séparant les pays industrialisés des autres. 



Concrètement, la session de New-Delhi a eu pour résultat deux résolutions principales dans le 
domaine commercial. Une première concerne ta mise en œuvre d'un système par lequel tous les pays 
industrialisés accordent une préférence tarifaire aux produits finis et semi-finis de tous les pays en voie de 
développement, sans réciprocité de la part de ces derniers au profit des premiers. Ce système est évidem­
ment destiné à permettre aux produits industriels des pays en voie de développement de concurrencer 
à égalité de chances les produits des p~ys industrialisés sur leur propre marché. Il devrait entrer en 
vigueur en 1971. 

Ce système n'est certes pas une panacée et plusieurs inconvénients lui sont d'ores et déjà adressés; 
en particulier, n apparaît qu'il favorisera une partie seulement des :pays en voie de développement, ceux 
d'entre eux qui sont les plus avancés sur la voie de l'industrialisatiOn. Des inquiétudes se sont fait jour 
à cet égard dans certains Etats, et en particulier dans les Etats associés qui comptent parmi les moins 
favorisés du globe. Ces derniers ont fait preuve de solidarité avec l'ensemble du monde en voie de 
développement, mais en insistant, à juste titre, que l'instauration du système ne pouvait en aucun cas 
entraîner une diminution des avantages préférentiels dont ils jouissent actuellement et que des compen­
sations devraient être envisagées si des conséquences défavorabl•es pour eux devaient en résulter. 

L'avenir dira l'efficacité du système qui est appelé à fonctionner pendant dix ans. 

Une deuxième résolution, qui ne rejoint· cependant que partiellement les préoccupations des pays 
en voie de développement, est l'adoption du principe d'une organisation mondiale de marché pour une 
gamme de produits de base et l'a fixation d'un calendrier de négociations d'accords visant à de telles orga­
nisations. On sait qu'il existe déjà un accord mondial sur le café dont le fonctionnement donne satisfaction 
dans l'ensemble, tant aux producteurs qu'aux consommateurs; un accord international sur l'étain tend à 
stabiliser te marché mondial de ce produit. Seules de telles organisations, adaptées aux conditions propres à 
chaque marché, peuvent remédier aux conséquences dommageables de l'instabilité des marchés. 

La formule de l' Aid by trade qui a connu un certain succès constitue indéniablement un des éléments 
fondamentaux du développement. L'attention du monde doit se porter sur ces problèmes et la conjonction 
des efforts entrepris sur un plan régional avec ceux qui doivent être consentis sur un· plan global sont la 
condition d'un développement harmonieux des relations humaines. 

··1«/1. 



Le Président Ham ani DIORI 

à Bruxelles 

Monsieur Hamani Diori, Président de la République du Niger, a effectué récemment un 
voyage privé dans les différentes capitales Européennes. Voyage privé plutôt que de travail au 
cours duquel à Bruxelles, il a rencontré M. Malfatti, président des Communautés Européennes et 
M. Francis Deniau, responsable du Groupe de l'Aide du Développement de la Communauté 
Européenne. Quelques heures avant son départ le Président Diori a bien voulu répondre aux 
questions des journalistes de l'Association de la Presse Eurafricaine. Bien entendu le « Courrier de 
l'Association » était présent. 

Monsieur le Président, vous avez été reçu par le Président 
de la Commission des Communautés Européennes, M. MAL· 
FATTI, et avez eu l'occasion de vous entretenir avec Mon­
sieur DENIAU, membre de la Commission, Président 
du groupe de l'alde au développement de la Communauté 
Européenne. Faut-li en conclure que le fonctionnement de 
la Convention de Yaoundé Il a figuré dans ces entretiens 
et peut-être même certains projets plus précis qui préoc­
cupent le Niger? 

A propos des entretiens avec MM. Malfatti et Deniau, 
nous avons eu à échanger nos points de vue sur les pro­
blèmes du troisième FED et de la deuxième Convention 
de Yaoundé. J'ai eu notamment des suggestions en ce qui 
concerne le point de la situation. 

Pour moi, je pense qu'à la lumière des dix années d'ex­
périence d'association entre l'Europe des Six et les dix­
huit pays africains et malgache, nous pouvons faire des 
adaptations, des correctifs, de façon à ce que l'Association 
devienne plus bénéfique pour l'ensemble des partenaires. 
J'ai notamment demandé à mes deux ·interlocuteurs que l'on 
tienne compte des modifications intervenues dans l'évolu­
tion de nos pays; qu'il y a eu une véritable mutation depuis 
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le Traité de Rome de 1957 qui avait créé les conditions 
de cette association entre les Etats africains. 

En 1970, on pourrait répartir ces pays en trois groupes : 

- le premier groupe, qui pourrait bénéficier de prêts à 
très long terme à des taux très bas avec un certain 
nombre d'années de franchise; 

- le second groupe, moins favorisé, sit·ué très loin de 
la mer et qui pourrait bénéf·icier en totalité des sub­
ventions; 

- et, enfin le troisième groupe, dans lequel on peut asso­
cier la subvention avec les prêts à long terme de façon 
à ce que le troisième FED puisse être considéré comme 
un FED de correctif permettant aux Etats les moins 
favorisés de pouvoir sur leur marche en avant, accé­
lérer un peu leur progrès par rapport à certains pays 
de l'Association qu·i connaissent déjà un décollage éco~ 
nomique. 

C'est, dans l'ensemble, les questions que nous avons eu 
à évoquer. 

Répondant à une question relative à l'Indexation sur les 
produits tropicaux similaire à la proposition faite par des 
exportateurs de pétrole aux producteurs sur une indexation 
des prix d'origine en rela,tion avec les prix mondiaux, le 
Président du Niger de poursuivre : 

Je crois me souvenir, au cours de la conférence ici à 
Bruxelles, avoir dit qu'il s'agit à cette époque d'essayer 
de créer des conditions de minimum vital à tout être hu­
main, quel que soit le continent sur lequel il vit, quelle 
que soit sa situation géographique et que, par conséquent, 
pour nous, dans le cadre de l'Association, nous aurions 
été heureux de voir établir une sorte d'échelle mobile, un 
index de correction qui permette à ce qu'un minimum 
soit accordé aux producteurs, qu'il s'agisse des produits 
miniers, qui permet à l'ensemble de la population d'établir 
des plans de développement économique et social. 



M.ines et Energie 

en République Démocratique 

du Congo 

par S. Exc. M. J o se p h N Z A B 1 
Ambassadeur de la République Démocratique du Congo 

auprès des Communautés Européennes 

1. - Historique 

a) Mines 

L'exploitation minière fait de la République Démocratique 
du Congo une des nations les plus florissantes de l'Afrique 
noire. La richesse de son sol a entraîné l'implantation de 
grandes industries d'envergure internationale. 

A l'origine, l'activité minière était encore embryonnaire. 
C'est vers la fin de 1903, suite aux découvertes du géolo­
gue Jules Cornat, en 1892, que vont prendre racine les 
sociétés minières. 

A titre d'exemple, citons entre autres groupes la com­
pagnie du Katanga, qui vit le jour en 1906 pour le trf!,ite­
ment du cuivre et des métaux associés. 

Les travaux d'exploitation ne furent intensément mis sur 
pied qu'après l'annexion du Congo par la Belgique, en 1908. 
A cette époque, l'Etat n'avait droit qu'à 10 % de chacune 
des catégories d'actions représentant le capital, mais il 
avait Je droit de nommer, auprès de la compagnie et des 
sociétés. filiales constituées par elle, un commissaire délé­
gué jouissant des mêmes droits que les membres du Con­
seil d'Administration, mais avec voix consultative. 

Presque toute la zone périphérique est riche -en gisements 
miniers, mais cependant l'exploitation fut centrée princi­
palement dans trois régions : le Kivu, le Katanga et le 
Kasaï. 

Deux comités spécialisés furent créés : le Comité Spécial 
du Katanga et le Comité National du Kivu. 

Le premier était dirigé par un comité de direction com­
posé de six membres; quatre d'entre eux, dont le Président 
ayant voix prépondérante, étaient nommés par l'Etat, et 
deux par la Compagnie du Katanga. 

Au Comité National du Kivu, l'Etat avait des pouvoirs 
prépondérants; en plus du droit de nommer la moitié des 
membres de son comité directeur, il disposait de 54 °/o 
des volx aux assemblées :des actionnaires. 

Dans la Province du Katanga, Je Comité Spécial du Ka­
tanga participa à la création da : 

....... l'Union Minière du Haut-Katanga (U.M.H.K.); 
- la Société Géologique et Minière des Ingénieurs et 

Industriels Belges (GEOMINES); 
- la Société Minière de la Luama (SYLUMA); 
- la Société d'Exploitation et rde Recherches Minières au 

Katanga (SERMIKAT); 
- la Société de Recherches et d'Exploitation Aurifères 

du Katanga (SOREKA T); . 
- la Société des Charbons de ·la Lukuga; 
- la Société d'Exploitation des Mines du Sud-Katanga; 
- la Société Industrielle et Minière du Katanga. 

Ce comité prit également des participations dans la 
plupart des filiales de l'Union Minière du Haut-Katanga, 
à savoir : 

- la ·compagnie -Foncière du Katanga (COFOKA); 
- la Société Métallurgique du Katanga (METALKAT); 
- la Société Générale Africaine d'Eiectricité (SOGELEC); 
- la Société Générale des Forces Hydro-Electriques du 

Katanga (SOGEFOR); 
- la Société Générale Industrielle et Chimique du Ka­

tanga; 
- les Minoteries du Katanga et les Charbonnages de la 

Lu éna. 

Dans le Kivu, la Compagnie des Chemins de Fer du Con­
go Supérieur aux Grands Lac.s Africains et le Comité Natio­
nal du Kivu contribuèrent à la constitution des sociétés 
minières ci-après : 

- la Compagnie Minière de I'Urega (MINERGA); 
- la Compagnie Minière du Nord de l'lturi (COMINOR); 
- la Société Minière OOLOLACS; 
- les Mines d'Or et d'Etain de Kindu (KIRORETAIN); 
- la Société SYMETAIN; 
- la Société Minière de Lualaba (MILUBA); 
- la Société Minière de la Belgika (BELGIKAMINES); 
- la Compagnie Minière AREMA; 
- la Société Mirii~rEJ de Nyamukubi (SOMIKUBI). 

7 



Dans la province du Kasaï, on retrouvait, entre autres 
sociétés : la Compagnie du Kasaï et la Forminière pour 
l'exploitation du diamant. 

La Forminière créa, pour l'exploitation de ses gisements 
de diamants, la Société Minière de la Telé et la Minière 
du Nepoko, pour l'exploitation des sables bitumeux, la 
Société des Bitumes et Asphaltes du Congo. 

Par ailleurs, la Forminière participa à la constitution de 
la « Compannia de Perquisas de Angola », de la Société 
de Recherches et d'Exploitation des Bauxites du Congo 
et du Syndicat pour la Recherche du Pétrole dans le Bas­
Congo. 

Enfin, le Gouvernement colonial entreprit lui-même l'ex­
ploitation des gisements d'or situés dans la région de 
Kilo-Moto. 

Avec cette multiplication de sociétés spécialisées cha­
cune dans un domaine précis, la production minière était 
des plus variées. Celle-ci comprenait notamment : ·l'or, le 
diamant, l'argent, le cuivre, et les minéraux associés à son 
minerai : te cadmium, le germanium, le cobalt, le zinc, 
l'uranium, l'étain, la cassitérite, les métaux associés à cette 
dernière : le wolfram, le tantale, le nobium, le béryl, le 
manganèse, le fer et le charbon. 

A l'accession du Congo à la souveraineté, certaines de 
ces sociétés sont passées du droit belge au droit cong_olais, 
et ont pris une nouvelle dénomination, les autres optèrent 
pour la nationalité belge, certaines encore furent purement 
liquidées. Celles qui optèrent pour la nationalité belge créè­
rent dans la République Démocratique du Congo des filia­
les auxquelles elles firent apport de leurs activités et de 
l'exercice de leurs droits fonciers et miniers. 

b) Energie électrique 

C'est après la première gue·rre mondiale que l'on peut 
situer le début de l'équipement du Congo en moyens de 
production d'énergie électrique. 

Les différentes étapes de cet équipement furent les sul­
vantes : 

1923 - Mise e·n service de la première centrale hydro­
électrique, à Lu~udi, par la Cimenkat. 

(1) Voir article sur INGA page 26. 

1924-1925 - Mise en service des réseaux de Lubumbashi 
et dé Kinshasa (centrale thermique N'Dolo). 

1930 - Mise en place de la centrale Francqul, sur la Lufl­
ra, par la Sogefor (68.000 kW). 

1932 - Mise en service de la centrale de Sanga, sur l'ln­
kisi. 

1934 - Mise en place de la centrale de la Société de Kilo­
Moto, à N'Zoro. 

1940 - Mise en service de la centrale de la Société de 
Kilo-Moto, à Budana. 

La période allant de 1945 à 1960 fut marquée par un 
essor impressionnant dans le domaine de l'exploitation hy­
dro-électrique. Les principales réalisations ont été l'œuvre 
du secteur minier, les plus Importantes étant celles du 
Katanga. Plusieurs centrales hydro-électriques de plus de 
10.000 kW furent construites durant cette période, il s'agit 
de : 

1950 - Centrale BIA, sur la Lufira (42.120 kW). 
- Centrale D EL C o· M M U N E, sur le Lualaba 

(180.000 kW). 
1955 - Centrale de Zongo, sur l'lnkisl, par la Société For­

ces du Bas-Congo (52.500 kW). 
- Centrale de la TSHOPO, à Kisangani, par la Socié­

té Force·s de l'Est (12.300 kW). 
1957 - Centrale de MARINEL, sur le Lualaba (248.400kW). 
1958 - Centrale MURURU, à Bukavu, par la Société For­

ces de l'Est (12.600 kW). 
1959 - Centrale de la KYIMBI, près de Kalemie, par la 

Société Forces de fEst (17.200 kW). 

Les équipements réalisés durant cette période 1945-1960 
représentent une puissance totale de 528.870 kW destinés 
principalement à l'alimentation de g.rands centres et de 
grosses industries (minières, métallurgiques et textiles). C'est 
pendant cette période que la REGIDESO a installé un cer­
tain nombre de petites centrales thermiques pour l'électri­
fication des agglomérations de faible et de moyenne Impor­
tance. 

A la même époque se sont faites les premières études du 
gigantesque site d'INGA (1) par le Syndicat pour le déve­
loppement de l'électrification du Bas-Congo (SYDELCO). 

11. - Situation après l'indépendance 

a) Les mines 

Après la prise du pouvoir par le Nouveau ~égime, un 
effort particulier a été accompli dans ce domaine afin de 
redonner au secteur minier l'importance économique qu'il 
avait avant le 30 juin 1960. 

L'ordonnance-loi no 63/343 du 7 juin 1966 portant retrait 
de tous les droits fonciers et miniers concédés avant le 
30 juin 1960, assure à la R.D.C. la pleine. propriété sur tout 
le territoire et le droit de concéder souverainement ses 
droits fonciers, forestiers et .miniers. 

Cette ordonnance-loi a permis à l'Etat de débloquer 
d'immenses terrains couverts par des droits de recherches 
et ·d'exploitation minière, concédés à quelques sociétés à 
l'époque coloniale, sociétés qui n'ont pu mettre en valeur 
qu'une portion Infime de ces terrains, à cause de la politi­
que de plafonnement de la production pratiquée par les 
sociétés à charte _et tes group~ financiers qui contrôlaient 

· les sociétés de droit colonial. Cette loi prévoit, entre autres 
conditions d'octroi de terres, la présentation, au préalable, 
d'un programme de mise en valeur. 

La loi minière nationale est promulguée par l'ordonnance­
loi no 67/231 du 11 mai 1967, complétée par son règlement 
d'application du 23 septembre 1967. 

Ces deux textes ont réformé la législation minière colo­
niale de 1937 devenue caduque en instaurant trois régimes 
miniers : 

- régime de droit commun; 

- régime conventionnel; 

- régime artisanal. 

La distinction de ces régimes est basée sur le caracté­
ristiques des gisements à exploiter et les moyens nécessai­
res à mettre en œuvre pour leur exploitation •. ce qui permet 



à un plus grand nombre de personnes, y compris ~·~tat, de 
participer à la mise en valeur des ressources mm1ères. 

La création de quatre sociétés d'Etat (Générale Congo­
laise des Minerais, Office des Mines d'Or de Kilo-Moto, 
Office Forestier et Minier du Congo, Régie EKL) qui ont 
repris respectivement les activités des anciennes sociétés : 
Union Minière du Haut-Katanga, Société des Mines d'Or de 
Kilo-Moto, Forminière et Société EKL, a permis au Gou­
vernement de participer activement au circuit économique 
du pays. 

L'Etat a participé a raison de 50 % à la constitution des 
sociétés CONGO-ETAIN et MINIERE de Bakwanga, et de 
20 °/o à la SODIMICO. 

Grâce à toutes ces mesures, le secteur minier intervient 
à ce jour pour près de 80 % de la valeur totale de nos 
exportations, pour plus de 60 % dans les rentrées budgé­
taires de l'Etat et pour à peu près 9,50 °/o dans le produit 
national. 

Quant au Portefe-uille de l'Etat, dans ce secteur, il 
détient aujourd'hui plus de 85 % du patrimoine de l'ensem­
ble des sociétés minières. 

Cette position privilégiée permet à la R.D.C. de contrôler 
pratiquement toute la production du secteur, production 
qui reste des plus diversifiées, tant du point de vue du 
nombre de minerais produits que de celui de la répartition 
géographique des sociétés du secteur. Un coup d'œil rapi­
de sur la situation actuelle des principales soci-étés du 
secteur confirmera cette constatation. 

1) Générale Congolaise des Minerais (GECOMINES) 

Au capital de 104 millions 709.000 zaïres appartenant en­
tièrement à l'Etat congolais, la Gécomines _ a été créée le 
1er janvier 1967 pour reprendre les activités de l'Union 
Minière du Haut-Katanga. 

La Gécomines produit principalement du cuivre, du co­
balt et du concentré de zinc. En 1969, elle a produit 
362.216 tonnes de cuivre, contre 324.500 tonnes en 1968 
et 318.976 tonnes en 1967. La production de cobalt a été 
de 10.596 tonnes en 1969, 10.549 tonnes en 1968, et 9.718 
tonnes en 1967. Celle du concentré de zinc était de 
171.986 tonnes en 1969, de 211.333 tonnes en 1968, et de 
214.710 tonnes en 1967. 

Suivant le programme d'expansion en cours, la produc­
tion annuelle du cuivre atteindra 460.000 tonnes en 1974, 
et celle du cobal.t dépassera les 14.000 tonnes. 

2) Régie des Mines de I'En·tre-Kasai·Luebo (E.K.L.) 

La régie des Mines de I'Entre-Kasaï-Luebo a été consti­
tuée le 15 juillet 1966 par l'ordonnance-loi no 66/417. Elle 
est le produit de la fusion de : 

la Société Minière du Kasaï; 
la Société Minière de Luebo; 
·ra Société Minière de Lueta. 

Le capital de cette régie est de 140.000 zaïres. Il appar­
tient entièrement à l'Etat congolais. 

Pour les années 1967 et 1968, la production de la régie 
est estimée respectivement à 1.001 et à 551.000 carats de 
diamants de joaillerie. 

3) Congo-Etain 

La Société Congo-Etain a été créée le 1er janvier 1967 
par la Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs 
Belges (Géomines et la R.D.C. dont 50 % d'actions pour 

l'Etat congolais et- 50 -0/o pour la Géomjnes). · Son capital 
social est fixé à 5:000.000 de zaïres. Sa production était 
de 2.757 tonnes en 1967, contre 2.588 tonnes en 1968, et de 
2.593 tonnes en 1969. 

4) Société Min-ière de Bakwanga (MIBA) 

Le capital de cette société est actuellement de 20 mil­
lions 462.642 zaïres. Sa production de diamant est de 
l'ordre de 14 millions de carats. C'est la plus forte produc­
tion du monde. 

5). Office des Mines d'Or de Kilo-Moto 

Son capital a été fixé à 230.000 zaïres. Il appartient pour 
95,60 Ofo à l'Etat. Sa production moyenne annuelle est de 
4'.700 kg d'or. 

b) Energie thermo-électrique et hydro-électrique 

En fait, c'est l'énergie hydro-électrique qui apportera la 
solution au problème de la mise en valeur du sol, du sous­
sol et de l'industrialisation. 

Le . Congo, à cet égard, est privil-égié, son potentiel dis­
ponible serait de l'o-rdre de 134.000.000 de kW, c'est-à-dire 
au sixième rang de la production mondiale. 

A Kinshasa, l'accroissement de la consommation a néces­
sité, en 1963 une augmentation de puissance de la Centra­
Je de Zongo (75.000 kW au lieu de 52.500 kW). 

E-n octobre 1963, le Gouvernement a confié à la Société 
ltalo-Congolaise de Développement Industriel (S.J.C.A.J.) la 
mission d'étudier les conditions économiques requises pour 
la réalisation de la centrale d'Inga (300.000 kW). 

La politique énergi-que du Nouveau Régime s'inscrit dans 
le cadre général du développement économique et social 
et se caractérise par quatre décisions importantes : 

- le 25 avril 1966, le Gouvernement signe la lettre de 
commande relative à la première étape de l'aménage­
ment hydro-électrique d'Inga; 

- le 28 - février 1968, dans le domaine des petites et 
moyennes agglomérations, la situation catastrophique 
héritée de la première République a poussé le Nouveau 
Régime à confier la gestion de la REGIDESO à la 
COMINIERE, pour une période de cinq ans. Cette 
dernière devra, durant cette période, s'occuper de la 
réo-rganisation, gestion et direction, de la remise en 
état des installations électriques et de la formation 
des cadre-s nationaux; 

- Je 6 mars 1969, est créé un ministère de l'Energie, 
décision qui concrétise la volonté du Gouvernement 
de donner à ce secteur primordial la place qui lui 
revient; 

- le 16 mai 1970, création de la Société Nationale 
d'Eiectricité (S.N.E.L.}, chargée de la gestion des 
installations d'Inga et du regroupement progressif de 
tous les moyens de production du pays. 

Le volume de l'énergie thermiquement exploitable 
peut être estimé à 40.000.000 de kW, dont près des trois 
quarts pour le site exceptionnel d'Inga. 

L'ensemble des travaux, barrages et centrales, prévu 
pour la mise en valeur d'Inga, s'étendra sur plus-ieurs an­
nées; il a été prévu que les investissements dépasseront, 
au stade final, un potentiel de 25.000.000 de kW. Ce chiffre 
représente une puissance énergétique annuelle de 240 mil­
liard de kWh, c'est-à-dire : une puissance égale au quart 
de la production annuelle des Etats-Unis et supérieure à 
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ceHe de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Belgique, du Lu­
xembourg, des Pays-Bas, de la France, de l'Italie, de la 
Suisse, du Oanemark, de ·ta Grèce, de l'Irlande, du Portugal 
et de ta Turquie réunis. 

Une telle puissance ·équivaut à la consommation annuelle 
de 100 mi·llions de tonnes de charbon, ce qui va se créer 
ainsi sont les plus puissantes centrales hydro-électriques 
du monde. 

En 1969, le nombre des centrales hydro-électriques en 
fonctionnement en R.D.C. s'élevait à trente, dont la puis­
sance unitaire allait de 300 kW à 248.000 kW. 

La puissance totale installée se chiffre à 686.000 kW. 
Actuel·lement, ta production d'énergie électrique peut être 
répartie entre plusieurs catégories d'unités économiques, 
dont deux à titre d'activité principale : les Sociétés FOR­
CES et ·la REGJ.DESO. 

L'ensemble de t'énergie électrique disponible en R.D.C. 
est fourni par environ cent quatre-vingt-dix unités de pro­
duction, dont cent cinquante-cinq thermo-électriques. 

a) Hydrocarbures 

La Société Congo-Italienne de Raffinage (S.O.C.I.R.), ~vec 
sa capacité de 650.000 tonnes par an, oblige encore la 
R.D.C. à rester tributaire de t'étranger. Sa raffinerie, mise en 
service en février 1968, assure ·te traitement du gaz ~tiqué­
fié, de t'essence, du pétrole lampant, du gas-oil, du fuet-oil. 
L'essence d'aviation (kérosène) n'y est pas produite; par 
contre, le fuet-oil excédentaire est destiné à l'exportation. 
La consommation globale de produits pétroliers connaît un 
accroissement très sensible : elle était de 417.600 tonnes 
en 1967, et de 503.843 tonnes en 1968. 

b) La houille 

Avec des réserves estimées à près de 900 millions de 
tonnes, la production totale de houille de ta R.O.C. ne 
dépasse pas 140.000 tonnes par an. 

Le bassin de ta Luena, exploité à ciel ouvert, fournit 
actuellement 120.000 tonnes par an de charbons cokéfiables; 
livré dans sa quasi-totalité aux sociétés minières. 

La production du bassin de la Lukuga oscille entre 2.000 
et 20.000 tonnes par an. Elle est entièrement absorbée par 
la cime·nterie de Kalémie. 
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c) Gaz naturel 

Des ·recherches entreprises dans te lac Kivu ont permis 
de déceler des réserves de gaz méthane de t'ordre de 
57 milliards de m3. Leur exploitation, si elle venait à être 
réalisée, devrait apporter un concours non négligeable à ta 
couverture des besoins domestiques et industriels. 

d) Bols et charbons de bols 

L'utilisation du bois en tant que combustible dans res: 
chaudières à vapeur des bateaux et des locomotives, dans 
les mines et tes fonderies, ayant pratiquement cessée, ta 
consommation annuelle de bois et de charbon de bois, 
à des fins purement domestiques, peut être estimée à 
quelque 9 millions de m3 pour toute ta R.D.C. 

e) Energie nucléaire 

A côté des 220 kW d'énergie géothermique fournis par 
la centrale de Kuabukwa, grâce à une source thermale, la 
R.D.C. pourrait, dans un proche avenir, tirer avantageuse­
ment profit de ta production d'énergie des gisements d'ura­
nium de Shinkolobwe, au Katanga. 

c•est en 1959 que le Gouvernement belge installait, à 
Kinshasa, un réacteur nucléaire TRICAMKI et, le 10 juin 
1960, fut créé le Commissariat aux Sciences Nucléaires dans 
te but de réunir, coordonner et organiser la recherche 
nucléaire. 

Le centre TRICO est l'organisme scientifi·que du Com­
missariat aux Sciences Nucléaires. Il fonctionne dans l'en­
ceinte de l'Université Lovanium et est alimenté par le bud­
get de l'Etat. 

En 1968, ce centre a été mi·s à la disposition de l'Afri­
que Centrale comme centre régional. Il dispose d'un réac­
teur Tricamkl en voie de transformation (TRIKAM Il),· d'une, 
puissance de 250 kW à marche continue. 

L'activité du centre est axée sur les applications paclfi:... 
ques de l'énergie atomique et, notamment, sur la produc­
tion des radio-isotopes et, surtout, sur l'analyse par acti­
vation. 

Le centre Trico offre, en outre, ses services aux univer­
sités, aux cliniques médicales et aux industries agricoles. 
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1''8 Visite aux assoc1es du D' H.B. KROHN 

Directeur Général de la Direction Générale 
de l'Aide au Développement 

Monsieur le Directeur Général, voue venez d'effectuer 
votre première visite de contact avec l'Afrique Il at dlftl· 
elle aprèS un séJour aussi bref dans trois des dlx-huH 
Etats associés, le Gabon, le Niger et le Togo, de noua 
parler des problèmes brOiants auxquels sont confront6a 
ces Etats. Pourtant je me permets de vous poser la ques­
tion traditionnelle : quelles Impressions Urez-vous de votre 
voyage au Gabon, au Niger et au Togo 1 

Vous avez raiSon de me rappeler que je viens de faire 
ma première visite aux pays associés. J'al fait ces visites 
d'abord dans Je cadre des contacts et des rapports 
humai·ns que rien ne peut remplacer. Ensuite j'avals 
l'intention de voir sur place les problèmes particuliers de • 
développement qui sont différents évidemment dans les 
différents pays associés et de voir et de discuter avec les 
responsables politiques les priorités que les pays eux­
mêmes accordent à l'un ou· l'autre problème. 

Enfin j'ai voulu voir, cela va de sol, le fonctionnement 
de la gestion de .J'aide que la Communauté apporte aux 
pays associés par le truchement du Fonds Européen de 
Développement. Dans ce contexte la première chose que 
je voudrai vous dire c'est que l'accueil qui m'a été réservé 
dans les pays visités fut extrêmement chaleureux et amical. 
Je dois dire que c'est pour moi un exemple typique de 
l'hospitalité africaine. J'ai eu des audiences auprès des 
chefs d'Etat avec lesquels j'ai eu des échanges de vue 
extrêmement Intéressant et 1ructueux pour moi. J'al eu 
aussi des discussions très ouvertes, très franches mais 
approfondies et concrètes également avec ·les reposnsables 
des commissariats au développement et d'autres respon­
sables pour les lmerventions du Fonds Européen de Déve­
loppement. 

Depule 1858, vous avez étroitement collaboré nec Mon· 
sieur Mansholt, Vlce-Prêsldent de la Commission des Com· 
munautts Européennes, 6 l'êlaboratlon et au développe­
ment de la po(Hique agricole commune L'agriculture n'est 
pas un domaine auquel vous ttes étranger. L'agriculture 
est l'une des bases sinon la base du dêveloppement éco· 
nomlque des EAMA Ne craignez-vous pas que la Nouvelle 
Convention qui met particulièrement l'accent sur l'Industria­
lisation ne soit un frein 6 cet Important secteur 1 

Il est vrai, comme vous le dites, que la nouvelle Conven­
tion de Yaoundé met un accent sur l'industrialisation mais 
je dois en même temps vous rappeler que dans le même 
article, à savoir l'article 9 de la deuxième Convention de 
Yaoundé, il est fait mention expressément de l'agriculture. 
Par conséquent je ne pense pas qu'on pourrait dire que 

la nouvelle Convention don·ne une priorité à l'industriali­
sation par rapport à l'agriculture. Les deux activités doivent 
se développer dans ·les pays en voie de développement et 
notamment dans les Etats africains et Malgache associés 
en même temps. 

Et ce n'est pas uniquement mon passé agricole qui me 
fait dire maintenant que l'agriculture à une importance 
particuNère pour les pays en vole de développement et 
les pays africains et malgache en particulier. C'est d'une 
part pour augmenter la culture vivrière; c'est pour augmen­
ter le niveau de vie de la population africaine et malgache; 
c'est encore de développer les cultures d'exportation 
pour contribuer au problème du bilan commercial et autres 
de ces pays; et enfin - voici peut-être le lien avec l'indus­
trialisation - dans beaucoup de cas les produits agricoles 
pourraient servir comme produit de base pour une industrie 
de transformation. Pour toutes ces raisons je suis convaincu 
que uniquement la combinaison efficace et fructueuse des 
secteurs agricole et Industriel peuvent contribuer ensemble 
au développement des pays africains et malgache. 

L'article 11 du tHre Il de la Nouvelle Convention, dans 
son dernier alinéa, souligne l'Intérêt de promouvoir la 
coopération régionale entre Etats assoclts et éventuelle· 
ment entre ceux-cl et un ou plusieurs Etats voisins. 

Ce texte prouve que toutes les parties elgnatalres de la 
Convention ont pris conscience de l'exlguhé de certains 
marchés Intérieurs et que seuls des grands ensembles éco­
nomiques pourraient faire face aux fluctuations des cours 
mondiaux 

Ne croyez-vous pes qu'li serait heureux 6 l'avenir que 
la Communauté Economique Européenne proctde 6 une 
répartition de ces Investissements en tenant compte essen­
tiellement des besoins régionaux et non natlona~x 1 

Monsieur Barry, vous avez touché un problème extrême­
ment important. 

C'est avec raison que la nouvelle Convention dans son 
article 19 que vous venez de citer met l'accent sur ·les 
nécessités d'une coopération .régionale entre pays associés. 
Toutefois je n'ai pas besoi·n de vous rappeler le libellé de 
cet article qui met une priorité pour les interventions du 
Fonds Européen de Développement en faveur des projets 
régionaux ma·is nullement la nouvelle convention parle 
d'une exclusivité. J'ai l'impression que votre question est un 
peu exagérée. Je reconnais parfaitement et je suis conscient 
de la nécessité de promouvoir la coopération régionale entre 
Etats associés africains et .malgache. Et vous savez que 
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nous avons délà donné une certaine priorité aux projets 
dans ce sens. Jp suis convaincu que ta coopération régio­
nale est importante pour J'Afrique pour deux raisons qui 
sont évi<:lentes. D'abord pour éviter le double emploi car 
il n'y a aucun sens que tous les Africains par exempte 
développent une production sucrière. Dans ce domaine, 
comme vous le savez, il y, a déjà des accords en ce qui 
concerne les pays consommateurs d'une part et les pays 
produoteurs d'autre part dans le cadre de l'O.C.A.M. Le 
même problème pourrait se poser pour la production de 
viande. Il y a :de toute évidence des pays africains et 
malgache associés qui ont une vocation naturelle et 
économique pour la production de viande. Il y en a d'autres 
qui sont par définition consommateurs. Alors. on doit établir 
des liens qui permettent un échange de ces produits entre 
pays. Ce que je dis pour les produits agricoles se pose 
également pour tes produits industriels. J'ai touché, je 
sais, un problème délicat mais on devrait le dire. JI n'est 
pas nécessaire d'établir dans chaque Etat africain une 
cimenterie ou t.~ne usine d'engrais. Par conséquent nous 
devrons également, pour aider justement une évolution 
équilibrée et harmonieuse des pays qui nous sont associés, 
nous devons tenir compte et donner une certaine priorité 
aux projets qui ~ placent au niveau régional. 

L'Afrique est en mouvement Elle compte d'abord sur 
elle-même et, cela va sans dire, sur J'Europe Vous êtes 
confrontés depuis quelques mols aux nombreux dossiers 
relatifs aux proJeta de développement de cene partie du 
monde; pute-Je vo~o~s demander, M. Je Directeur général. 
pour les lecteurs du Courrier de l'Association, ce que vous 
pensez, après ce tour d'horizon, de la coopération Europe 
Afrique en général surtout à la lumière de quelques volx 
qui s'élèvent pour critiquer ce qu'elles appellent une cer· 
taine dilution des relations Institutionnelles entre les Six 
et les Dix-huit ? 

Le problème de l'Association c'est te problème clef. 
On parte beaucoup de l'aide de J'Europe à l'Afrique par 
le moyen du Fonds Européen de Développement. On parle 
de ·J'aide bilatérale mais vous avez parfaitement raison de 
dire : l'aide et assistance technique et financière ce n'est 
pas tout. C'est une partie de la grande œuvre eurafricaine 
que nous sommes en train de construire. Nous avons 
commencé avec la première Convention de Yaoundé. Nous 
avons poursuivi avec la deuxième qui heureusement est entré 
en vigueur Je premier janvier. Je suis convaincu que 
c'est là une· œuvre permanente que nous allons continuer 
même après l'élargissement de ta Communauté à six, je 
veux dire après l'entrée des Anglais et des autres candi­
dats nous devons réfléchir et concrétiser l'élargissement de 
J'Association. L'élargissement de l'Association entre J'Europe 
et J'Afrique peut-être élargie. Association qui tienne compte 
de trois aspects : financier, commercial et institutionnel. 

Quel que soit l'Association que nous allons développer 
dans l'avenir il faut maintenir ces trois pilliers. 

Je vous remercie d'avoir bien voulu consacrer vos .,..._ 
clauses minutes au Courrier de l'Association. 

La coopération Eurafricaine n'est plus à démontrer car 
c'est un fait de l'histoire, voire un fait des hommes. 

Vous avez parlé d'une certaine déception ou d'une cer­
taine critique qui s'élève de part et d'autre et notamm­
ent des pays africains et malgache. Je comprends 
parfaitement que le retard dans la ratification de Yaoundé 
a causé un certain nombre d'inquiétude et de malaise 
auprès des Africains et Malgaches. Mais je pense éga­
lement que J'incertitude en ce qui concerne l'entrée de 
l'Angleterre dans la Communauté et les problèmes qui 
en résultent pour l'Association soit une autre source d'in­
quiétude. Je comprends parfaitement que les procédures 
de consultations ne sont pas sati·sfaisantes ni pour le·s 
pays africains et malgache ni pour les Européens. Tout 
cela est vrai. Je pense, et j'en suis convaincu, qu'il serait 
mauvais de se concentrer, de se limiter à la constatation 
de malaise, à la constatation de défaut. Il y a un fait 
malgré les difficultés et les retards, ·que la Convention 
de Yaoundé a été ratifiée par tous les partenaires. Elle 
entrée en 'vigueur le 1er janvier 1971. Nous avons donc 
quatre années devant nous pendant lesquelles nous pou­
vons travailler sur des plans concrets. Ert je pense, au 
lieu de constater tes malaises, qu'on devrait concentrer 
nos efforts réciproques africains, malgaches et européens 
de faire le mieux possible sur le plan concret de ce que 
la Convention de Yaoundé nous rend possible. Alors, 
mettons~nous au travail. 

C'est dans cet ordre d'Idée que s'Inscrit la vocation du 
Courrier de l'Association, revue lsaue, sous sa fqrme 
actuelle, d'une récente Initiative de votre Direction Gêné· 
raie et que vous avez plaisir à lire me disiez-vous L'Infor­
mation est un bien complémentaire écrivait très Justement 
son éditorialiste. Elle n'est complète que dans la mesure 
o(l Il y a contacts humains Consulter les dossiers certes 
mals voir les œuvres réalisées, les tâter n'est-ce pas votre 
démarche actuelle et aussi celle de M. Jean-Françole 
DENIAU Président du groupe de l'Alde au Développement 
de la Commission des ComRMinautés Européennes ? 

Je voudrais d'abord vous dire qu'en fait je lis ave·c plaisir, 
avec satisfaction, régulièrement le Courrier de J'Associa­
tion. Je trouve que c'est une belle entreprise d'information 
et j'espère qu'elle poursuivra son chemin · en s'améliorant. 

Vous avez parfaitement raison de dire également : lire 
un journal c'est bon, établir des contacts humains c'est 
mieux. Voici la raiso·n pour laquelle M. DENJAU et moi­
même nous faisons des efforts pour rendre visite aux dix­
huit pays asso·clés dans un avenir proche. Je sais fort bien 
que c'est difficile sur le plan pratique mais en ca qui 
.me concerne, je pense que je pourrai dire également pour 
Mon•sieur le Commissaire DENJAU, nous pensons qu'il est 
indispensable d'établir des contacts humains entre les 
gens qui travaillent à Bruxelles pour l'Association et ceux, 
en Afrique, qui travai<llent dans Je même esprit et pour fe 
même objecUf. 

Que l'Europe et l'Afrique suivent ensemble, dans le res­
pect mutuel des Intérêts des uns et des autres, cene longue 
route qui se dessine dans ce monde en constan.te muta­
tion. Elles ont un rôle décisif à Jouer et Je suis sOr qu'elles 
ne failliront pas. · 

cc Courrier de l'Association » 

.... 
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Les aides 

à la commercialisation 

et à la 

promotion commerciale 

1. - LA RAISON D'ETRE DES AIDES 

A LA COMMERCIALISATION 

ET A LA PROMOTION COMMERCIALE 

Au cours de la décennie qui s'achève (1960-1970), une 
double tendance a marqué le commerce d'exportation des 
Etats associés. 

En premier lieu, le marché des pays membres de la Com­
munauté Economique Européenne qui constitue, encore à 
l'heure actuelle, le débouché le plus important pour les 
produits des E.A.M.A., s'ouvre de plus en plus aux produits 
concurrents des pays tiers. Cette constatation s'applique à 
tous les Etats membres de la Communauté, même à ceux 
qui . entretiennent des . liens conïi'Tlerciaux -traditionnels avec 
lés E.A.M.A. Il s'ensuit que la concurrence commerciale, 
notion assez récente pour les Etats associés autrefois habi­
tués à écouler leurs productions sur des marchés protégés, 
devient de plus en plus vive. 

Cela est vrai pour la plupart des grands produits tels 
que le café, le cacao, l'huile d'arachide, la banane, les 
conserves de fruits et de poisson, mais cela est aussi vrai 
pour des produits agricoles moins importants et pour tous 
les produits transformés. 

Or, les mesures réglementaires découlant du régime de 
libre-échange établi par la première et la deuxième Con­
vention de Yaoundé et ayant pour objet de favoriser les 
exportations des Etats associés (préférences tarifaires, ré­
glementation de l'origine des produits, non-application de 
restrictions quantitatives, octroi d'un régme sipécial pour 
certains produits agricoles homologues et concurrents de 
produits européens) ne sont pas susceptibles, à elles seu­
les, d'entrainer un accroissement notable et régulier des 
importations originaires des Etats associés sur le marché 
communautaire. Du reste, on observe depuis longtemps 
déjà un amenuisement des avantages résultant de ces 
mesures. 

En second lieu, les Etats associés, légitimement préoc­
cupés d'accroître leurs recettes d'exportation, accomplis­
sent des efforts, souvent couronnés de succès, pour aug­
menter et diversifier leur production agricole et industrielle. 
Les objectifs que se fixent, à cet égard, les plans de déve­
loppement de tous les Etats associés sont particulièrement 
révélateurs. 

Or, si l'on se soucie, généralement, de définir avec le 
plus grand soin les objectifs de la production, sa locali­
sation, les moyens en personnel, le coat des investisse­
ments et le mode de financement - qui fait souvent appel 
à des aides extérieures - on ne se préoccupe que trop 
rarement de la commercialisation de ces productions nou­
velles. Il est pourtant notoire que dans un monde de com­
pétition, le placement de tout excédent de production et de 
toute production nouvelle présente des difficultés que l'on 
ne saurait sous-estimer. Il faut aussi observer que dans 
certains Etats associés la structure des exportations est 
appelée à évoluer rapidement par suite d'une Industriali­
sation active; il ne fait pas de doute que cette modification 
de la structure des exportations posera des problèmes de 
commercialisation que les responsables de l'économie doi­
vent se préparer à résoudre. 

Dès 1966, les Etats associés, Inquiets des premières 
manifestations de cette double tendance qui affectait leur 
commerce extérieu' et qui était cependant moins percepti­
ble qu'elle ne l'est aujourd'hui, ont demandé la réunion 
d'un group·e mixte d'experts européens Eit africains pour 
examiner la situation de leurs échanges cc;>mmerclaux avec 
la Communauté Economique Européenne et proposer des 
solutions. Certaines des conclusions figurant dans le rap­
port du Groupe, diffusé en 1967, ont été approuvées par 
les Etats membres de la Communauté et par les Etats 
as:sociés, d'autres ne l'ont été que par les Etats associés; 
toutes mettaient l'accent sur l'importance et l'urgence d'une 
aide de la Communauté dans le domaine de la commer­
cialisation et de la promotion commerciale des produits 
exportés par les Etats associés. 

Toutefois, et la possibilité d'une intervention de la Com­
munauté dans ce domaine ne figurant pas dans les dis­
positions de la première Convention de Yaoundé, il a été 
décidé, à l'époque, qu'on se limiterait, à titre d'expérience, 
au financement d'un programme de participation des Etats 
associés à des manifestations commerciales internationales 
dans la Communauté; ce programme se poursuit depuis 
deux ans et demi, dans de bonnes conditions, et fait, jus· 
qu'à présent, l'objet d'appréciations favorables. D'autre part, 
la Communauté a également accepté d'entreprendre, à la 
demande des Etats associés, une étude ayant pour objet 
d'analyser les _ difficultés auxquelles se _heurtent les expor­
tations des Etats associés E;lt de rechercher tes moyens de 
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promouvoir les ventes de ces produits. Cette étude de 
.. diagnostic du marché communautaire , est en cours 
d'achèvement. Elle recommandera un certain nombre d'ac­
ti ns concrètes, justifiées par produit ou par marché, qui 
aideront les E.tats associés à mieux orienter leur action 
commerciale et à accroître son efficacité. 

On peut cependant dire que, dès 1967, la Communauté 

était acquise à l'Idée de renforcer ses possibilités d'aide 
en matière de commercialisation et de promotion des ven­
tes des produits des Etats associés. Cette idée a finale­
ment trouvé son expression dans le texte de la deuxième 
Convention de Yaoundé. Il importe, maintenant, de tenter 
de définir concrètement et de circonscrire le champ d'ac­
tion de cette nouvelle catégorie d'aides du Fonds Européen 
de Développement. 
< 

Il.- LES ACTIONS SUSCEPTIBLES D'ETR,E ENTREPRISES POUR FAVORISER LA COMMERCIALISATION ET LA 

PROMOTION DES VENT~ES DES PRODUITS DES ETATS ASSOCIES 

Les types d'action, brièvement analysés ci-après, corres­
pondent, en l'état actuel des réflexions des services com­
pétents de la Commission des. Communautés Européennes, 
aux cinq grandes catégories d'intervention énumérées dans 
le protocole no 6, art. 4, annexé à la seconde Convention 
de Yaoundé, relatif à la gestion des aides de ~ra Commu­
nauté, permettent aux Etats associés de faire appel à J'aide 
technique et financière de la Communauté pour la réalisa­
tion d'actions, de nature diverse, touchant la commercia­
lisation et la promotion des ventes des produits exportés (1 ). 

Les projets et programmes correspondant à ces catégories 
ne pourront cependant être pris en considération que s'ils 
sont jugés aptes à apporter une aide réelle à la . commer­
cialisation ou à ~ ra promotion des ventes des produits des 
Etats associés et sont au moins pour une part pris en 
charge par les pouvoirs publics ou le secteur privé. Il paraît 
donc indispensable, à cet égard, avant de passer en revue 
les types d'action envisageables, de préciser les conditions 
et les limites d'une éventuelle assistance technique et fi­
nancière de la Communauté. 

a) Le r61e du secteur privé : 

La commercialisation des produits et les efforts promo­
tionnels de vente relèvent, traditionnellement, de la compé­
tence du secteur privé. S'il est vrai, qu'en certaines cir­
constances, le secteur privé n'a pas toujours consenti des 
efforts financiers suffisants pour affirmer la présence com­
merciale des Etats associés sur les marchés extérieurs, et 
qu'il n'a pas toujours travaillé dans l'optique de dévelop­
pement des ventes que les Etats associés auraient voulu 
lui voir adopter, il est non moins vrai que, dans la plupart 
des cas, le secteur privé est parvenu, jusqu'à présent, 
par son ingéniosité et une certaine forme de dynamisme, 
à écouler la totalité ou la majeure partie des productions 
exportables des Etats associés. Il en est de même, d'ail­
leurs, pour le secteur para-public chargé dans plusieurs 
Etats associés, de la commercialisation, selon des métho­
des très voisines de celles du secteur privé, de certains 
grands produits d'exportation. Dans ces conditions, Il est 
clair que toute action de promotion commerciale directe, 
quelle qu'elle soit, que ~ies Etats associés souhaiteraient 
voir entreprendre et que la Communauté estimerait pou­
voir prendre en considération, ne pourrait être définie, pré­
parée et exécutée qu'avec la collaboration active des repré­
sentants du secteur privé intéressé qui sont, mieux que 
quiconque, à même d'apprécier les réalités concrètes du 
commerce. Il va de SQi également que, dans ce cas, les 
modalités de réalisation des projets et programmes seront 
arrêtées d'accord entre toutes ~les parties Intéressées. 

(1) Il ne peut s'agir d'une liste exhaustive; il est clair, en effet, que 
d'autres types d'action, qui ~ne sont pas envisagés, peuvent être Intéres­
sants et utiles, dana certaines situations particulières, actuelles ou 
futu~res. 
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b) Le caractère complémentaire des efforts de la Com­
munauté. 

Il découle, logiquement, de ce qui vient d'être dit au para­
graphe a) ci-dessus, que toute action nouvelle de commer­
cialisation de produits ou de promotion commerciale doit, 
parce qu'elle bénéficie directement aux exportateurs et aux 
transformateurs, et indirectement seulement aux producteurs 
et à l'Etat, être prise en charge, au moins pour partie, par 
le secteur privé ou le secteur para-public chargé de la 
commercialisation des produits. 

Autrement dit, l'aide financière et l'assistance technique 
de la Communauté ne pourront être que complémentaires 
de ·l'effort de même nature entrepris, par ailleurs, sur le 
plan nationaL Dans le même ordre d'idées, on peut indi­
quer ici que les dépenses de fonctionnement ne pourront 
pas être supportées par la Communauté. 

c) Le problème de l'efficacité des mesures envisagées. 

L'énumération des types d'action envisageables, telle qu' 
elle figure ci-après, bien que forcément incomplète, pré­
sente néanmoins une grande diversité. Il est év·ident que ces 
actions ne sont pas susceptibles d'être toutes entreprises 
par tous les Etats associés et qu'une action donnée pourra 
avoir un degré d'efficacité très différent selon les Etats asso­
ciès. Il est donc nécessaire d'opérer un choix en fonction 
des besoins réels de l'expansion de la production et des 
exportation et de ne retenir que la ou les actions dont on 
peut raisonnablement escompter des résultats commerciaux 
substantiels. Il parait, en outre, indiqué, de concentrer les 
efforts sur un nombre limUé de produits ; le « saupoudrage,. 
des aides, en cette matière plus qu'en tout autre, ne pour­
rait Que nuire à l'efficacité de l'entreprise. 



Enfin, conformément aux dispositions de d'article 19 
paragraphe 2 de la Convention, il sera tenu compte, dans 
l'examen des demandes des EAMA, de l'intérêt de promouvoir 
la coopération régionale dans le domaine de la promotion 
commerciale, comme dans les autres domaines d'interven­
tion du FED. 

Compte tenu des remarques générales qui précèdent, les 
:'types d'action identifiés par les services de la Commis­
sion comme correspondants aux catégories d'intervention 
figurant dans le Protocole no 6, annexé à la deuxième Con­
vention de Yaoundé, sont les suivants : 

A - Améliorer les structures et les méthodes de travail 
des organismes, services ou entreprises concourant au dé· 
veloppeme·nt du commerce extérieur des Etats associés et 
favoriser la création de tels organismes, services ou entre­
prises. 

1°) Les divers organismes existants qui ont à charge de 
commercialiser des produits (offices de commercialisation, 
caisses de stabilisation, sociétés de développement spé­
cialisées, autorités régionales etc ... ), quel que soit leur 
statut juridique (établissement public, société d'Etat, société 
d'économie mixte) à ·la condition qu'ils ne relèvent pas 
exclusivement du droit privé, et les divers organismes qui 
interviennent dans la commercialisation des produits (ser­
vices du commerce extérieur, services des Douanes, services 
du contrôle du conditionnement des produits, transports 
publics, ports autonomes, conseil des chargeurs, compa­
gnies nationales de navigation, centres ou offices du 
commerce extérieur, organismes publics d'animation et de 
promotion du commerce extérieur etc ... ) peuvent demander 
par l'intermédiaire des G.ouvernements des Etats associés : 

- l'envoi d'experts pour examiner les structures existantes 
et proposer des réformes susceptibles d'améliorer ·leur 
fonctionnement et d'accroître leur efficacité; 

- la réalisation d'études portant sur des aspects particu­
liers de leurs interventions en vue soit d'abaisser les 
ecOts de celles-ci, soit d'améliorer le fonctionnement 
des aotivités auxquelles e.Jies se rapportent. 

2°) Les gouvernements des Etats associés et, avec leur 
accord, les organisations régionales de caractère écono­
mique, groupant plusieurs Etats associés, peuvent deman­
der le financement d'études concernant : 

- la création d'organismes, services ou entreprises ayant 
pour objet soit la commercialisation directe des pro­
duits de toute nature, récoltés ou fabriqués dans les 
EAMA, soit l'animation du commerce extérieur et, plus 
particulièrement, le développement des exportations 
des EAMA tant vers les pays voisins et la Commu­
nauté que vers toutes autres destinations présentant 
un marché potentiel intéressant; 

- la création dans les Etats importateurs de produits 
des EAMA, de représentations commerciales perma­
nentes (bureaux de commercialisation) qui travaille­
raient en liaison, soit directement avec les groupements 
d'exportateurs des EAMA, soit avec les organismes 
chargés, dans les EAMA, de développer l'exportation 
et de promouvoir les ventes de produits nationaux; 

- la participation des EAMA aux activités des centres 
commerciaux internationaux et organismes s~milaires, 
existant ou en voie de création dans les Etats membres 
de la Communauté et dans d'autres grands pays indus­
trialisés, et qui ont pour objet de développer les échan­
ges commerciaux, y compris l'artisanat ttt ltt tourisme, 
entre les EtÇtts participants, 

Les conclusions de ces études doivent normalement 
déboucher sur des actions spécifiques qui pourraient être 
mises en œuvres, par les EAMA, avec l'assistance éven­
tuelle de la Communauté (Cf. point Ill). 

B - Favoriser Ja participation des Etats associés à des 
foires et expositions commerciales de caractère International. 

1°} Il s'agit, pour l'essentiel, de la poursuite du program­
me en cours d'exécution depuis deux ans et demi. Les 
EAMA, consultés récemment à ce sujet ont, à l'unanimJ.té, 
demandé que ce programme soit maintenu; nombreux sont 
ceux qui ont souhaité son élargissement. 

Compte tenu de l'expérience acquise, il paraît raisonnable 
de prévoir : 

- la participation des EAMA à des manifes;tations dans 
les Etats membres; 

- la participation des EAMA à quelques manifestations 
commerciales internationales, chaque année, dans des 
pays tiers qui constituent déjà, ou qui peuvent constituer, 
un marché important pour les produits des EAMA; 

- la participation des EAMA à quelques grandes mani­
festations commerciales en Afrique. 

La poursuite du programme sur le 3e FED pour l'année 
1971 a été soumise, qui l'a acceptée, à l'approbation de la 
Commission. 

2°) Les EAMA peuvent demander l'assistance technique 
et; financière de la Communauté pour créer et organiser 
des manifestations commerciales internationales sur leur 
~ropre territoire. Toutefois, de telles manifestations ne sont 
possibles et ·rentables que dans les pays qui possèdent 
une gamme importante de productions et d'activités suscep­
tibles d'intéresser les pays tiers. D'ores et déjà, il semble 
que l'on ne puisse pas raisonnablement envisager de 
créer pendant la durée de la nouvelle Convention plus d'une 
foire internationale par région. Les Etats associés qui, 
pour les raisons ci-dessus, ne pourraient pas organiser une 
manifestation commerciale de cette importance, pourraient 
obtenir l'assistance de la Communauté pour participer, aux 
meilleures conditions possibles, à la manifestation qui 
serait créée dans la région où ils sont situés. 

L'aide de la Communauté, dans l'organisation d'une mani­
festation commerciale internationale en Afrique pourrait, 
notamment, consister en une assistance technique pour 
l'étude de la création, de forganisatiofl et du fonctionne­
ment de la foire. 
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C - Former des techniciens du commerce extérieur et 
de la promotion des ventes. 

On peut prévoir sous ce titre 

1°) Le perfectionnement professionnel des personnels 
opérant dans les services du commerce extérieur et des 
attachés commerciaux en poste 1ans les Ambassades. Ce 
perfectionnement serait spécialement axé sur l'utilisation 
des données économiques et statistiques, l'utilisation des 
études de marché, la formation des prix et cours des pro­
duits exportés, l'information sur les conditions d'achat sur 
les marchés extérieurs, l'information sur la commercialisa­
tion des produits : qualités, emballage, normalisation, 
canaux commerciaux, conditions de règlement, transports, 
assurances etc .... 

2°) Le recyclage ou la formation des personnels qui 
servent déjà ou qui seront appelés à servir dans les orga­
nismes chargés de l'animation du commerce extérieur et de 
la promotion des ventes. Cette formation pourrait être 
donnée dans ces organismes mêmes par le personnel 
d'assistance technique qui serait mis, temporairement, à 
leur disposition. 

3°) La formation de démarcheurs et de prospecteurs 
commerciaux qui pourraient être rattachés soit à un grou­
pement d'exportateurs spécialfsés, soit aux représentations 
commerciales des EAMA dans les grands pays importa­
teurs. 

4°) La formation des personnels appelés à faire partie 
des missions commerciales temporaires à l'étranger. 

La formation à donner aux personnels des catégories 3) 
et 4) pourrait être, en grande partie, commune. 

5°) La formation des personnels appelés à gérer les 
pavillons ou les stands des EAMA dans les foires et expo­
sitions commerciales internationales. D'ores et déjà, un 
stage de formation de ces personnels est à l'étude. Un 
guide-manuel de l'exposant, qui servira de support a~x 
cours, est diffusé par les SeNices de la Commission. 

D'une manière générale, la préparation des per~onnels 
des catégories ~usvisées devrait revêtir un caractère très 
pratique et être de durée relativement courte. 

La sélection des personnes à pr~arer devrait être e-ffec~ 
tuée avec soin en fonctiçm de léùrs qualifications.· et ge 
leurs aptitudes. -Les .. EAMA'---dEWr.aiMt·'">PF&AcJ:,.e ... ~~g.em&nt 
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de ne pas utiliser ces personnels pendant un certain 
temps, à d'autres tâches que celles pour lesquelles ils 
auront été préparés. 

Ces formations de courte durée n'excluent pas, bien 
entendu, des formations de plus longue durée pour les 
cadres supérieurs du Commerce. 

D - Procéder à des études et enquêtes de marchés 
et favoriser leur exploitation. 

Il peut s'agir : 

1 °} En ce qui concerne les marchés extérieurs : 

- La réalisation d'études de marché, c'est-à-dire d'études 
ayant pour objet l'analyse de tous les facteurs qui 
conditionnent la vente d'un produit sur un marché donné 
(défin·ition quantitative et qualitative du marché, recen­
sement et analyse psycho-sociologique des consomma­
teurs, étude des prix, nature de la concurrence etc ... ) 

- La réalisation d'études de marketing ayant pour objet 
de mettre en évidence ce qu'un vendeur doit faire pour 
prendre place ou développer sa part sur un marché 
donné, (organisation du dispositif de vente, catégorie de 
distributeurs à choisir, publicité à réaliser, détermina­
tion de prix de vente optimum etc ... ) 

- La recherche, la mise au point et la promotion de 
produits nouveaux ainsi que le développement de pro­
duits déjà connus mais non encore industrialisés et 
commercialisés. 

2°) En ce qui concerne les marchés intérieurs : 

- La réalisation d'études économiques visant à rationaliser 
et à rendre moins onéreuses la commercialisation des 
produits depuis le stade producteur jusqu'au stade FOB 
(stockage, transport, conditionnement, etc ... ). 

3°) En ce qui concerne les marchés régionaux : 

- La réalisation d'études ayant pour objet d'encourager le 
commerce inter-africain, notamment entre les Etats 
appartenant à une même zone économique. 

Les études en question devront être conduites avec le 
souci d'aboutir à des conclusions opérationnelles pouvant 
faire l'objet d'un programme d'action pratique. C'est d'ail­
leurs en ce sens que le Protocole no 6 parle d'en « favo-
riser l'exploitation ». · 

Les études de marchés et de marketing (qui seront sou­
vent combinées), devront notamment être conçues comme 
des opérations de promotion commerciale aboutissant, par 
elles-même·s, à des résultats concrets. Autrement dit, l'étude 
de marché de type classique - comme celles qui ont été 
effectuées jusqu'à présent, pour certains produits des 
EAMA - devra être complétée dans la plupart des cas, 
par une opération d'investigation et d'enquête auprès des 
milieux commerciaux du pays considéré, en vue du place­
ment du produit et de la détermination des méthodes de 
propagande les plus aptes à favoriser l'accroissement des 
ventes. 

Les conclusions des études reprises aux points 1°) à 
3°) ci-dessus, pourront, dans la mesure où elles entreront 
dans le cadre des possibilités d'intervention prévues par 
le Protocole no 6, article 4, annexé à la Convention, être 
mises en œuvre avec l'assistance technique et la partici­
pation financière de la Communauté. 

Voir suite page 17 .. 



S. Exc. M. KAYIBANDA 
Président de la République Rwandaise 

reçoit Monsieur Ferrandi 

Extrait de l'allocution du Président 
de la République Rwandaise à l'oc­
casion de la visite au Rwanda de 
M. Ferrandi, Directeur Général Adjoint, 
Directeur du Fonds Européen de 

Développement. 

Monsieur le Directeur Général, 

Chers collaborateurs, 

Cette agréable soirée me donne 
l'occasion d'exprimer publiquement la 
gratitude du Rwanda à l'égard des 
fonctionnaires comme envers les émi­
nents responsables de la C.E.E.­
E.A.M.A. 

( ... ) 

Nous avons toujours souhaité que 
ces visites entre les partenaires en­
gagés dans la Communauté puissent 
se multiplier pour créer une connais­
sance et une collaboration mutuelle 
meilleures. 

Conseil 

Entrée en vigueur de la décision du 
Conseil des Communautés Européen­
nes r e 1 a t i v e à l'association des 

P.T.O.M. à la Communau!é : 
1er janvier 1971. 

Le 1er janvier 1971 est entrée en 
vigueur la décision relative à l'asso­
ciation des pays et territoires d'outre­
mer à la Communauté Economique 
Européenne, adoptée par le Conseil 
le 29 septembre dernier. 

Cette décision, prise sur la base 
notamment de l'article 136 du Traité 
de Rome, a pour objet de favoriser le 
développement économique et social 
des pays et territoires d'outre-mer as­
sociés à la Communauté par l'accrois­
sement de leurs échanges commer­
ciaux ainsi que la mise en œuvre d'in­
terventions financières et de coopé­
ration technique. 

La Communauté entend égal~ment 
développer les relations économiques 
établies avec les pays et territoires 

A cette même occasion, je me per­
mets de répéter l'adhésion totale de 
mon pays à la Communauté et aux 
associés. 

Il y a à cela plusieurs raisons dont 
je citerai deux principales : c'est 
d'abord que les Six et Dix-huit, nous 
donnons à l'histoire contemporaine 
l'exemple dont elle a besoin, de la 
formation de grands ensembles sé­
rieux, efficaces et respectueux des 
particularités valables de chacun des 
membres. 

Ensuite, il y a ce fait que notre 
association aide réellement au déve­
loppement socio-économique de deux 
portions de l'humanité : la riche et la 
sous-développée. C'est du reste cela 
qui a été le centre des discussions 
de plusieurs d'entre-nous pendant ces 
trois derniers jours. 

Nous souhaitons naturellement que 
ces conversations apportent des ré­
sultats aussi, ou plutôt plus rentables 

d'outre-mer et contribuer ainsi au ren­
forcement de leurs structures écono­
miques. 

La décision p ré v o i t notamment, 
d'une part, le maintien du régime de 
libre échange applicable entre la 
Communauté et les pays et territoires 
d'outre-mer et, d'autre part, l'affecta­
tion, au bénéfice de ces derniers, 
d'un montant global de 82 millions 
d'unités de compte en vue de cou­
vrir l'ensemble des aides de la Com­
munauté. 

Cette décision s'appliquera à Saint­
Pierre et Miquelon, l'archipel ~des Co­
mores, le territoire français des Afars 
et des Issas, la No·uvelle-Calédonie 
et dépendances, les îles Wallis et Fu­
tuna, la Polynésie française, les Ter­
res australes et antarctiques, ainsi 
qu'au Surinam et aux Antilles néer­
landaises. 

Conformément aux dispositions de 
l'article 37 de la décision, celle-ci 
viendra à expiration le 31 janvier 1975. 

Avant cette date, le Conseil établira 
les dispositions à prévoir en vue de 
l'application des principes inscrits aux 
articles 131 à 135 du Traité de Rome. 
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au progrès de la République dan~ 
tous les domaines que dans le passé. 

Il n'échappe à personne - et je 
me permets de le souligner - que les 
principaux grands besoins de ce pays, 
en cette période, se trouvent sous ces 
chapitres que je ne fais qu'énumérer : 

a) l'infrastructure électrique que 
nous voulons avoir sur tout le terri­
toire national; 

b) l'infrastructure routière sans la­
quelle l'économie moderne dans ce 
pays manquerait d'ailes; 

c) l'amélioration de l'agriculture, 
non seu!ement pour accroître le vo­
lume de la production, mais aussi 
pour transformer ses produits de 
l'agriculture; 

d) la formation de cadres techni­
ques valables et dévoués à la promo­
tion de la démocratie dans l'humanité 
d'aujourd'hui. 

Commission 

- Visite de M. J.-F. Deniau au Tchad 
et au Cameroun. 

Sur l'invitation de M. François Tom­
balbaye, Président de la République 
du Tchad, et de M. El Hadj Ahmado,u 
Ahidjo, Président de la République fé­
dérale du Cameroun, M. J.-F. Deniau, 
membre de la Commission chargé de 
l'Aide au Développement, s'est rendu 
successivement à Fort-Lamy et à 
Yaoundé, accompagné de son con­
seiller principal, M. J. Chapperon. 

Il a eu avec les Chefs de ces deux 
Etats associés à la Communauté des 
entretiens généraux sur la situation et 
les perspectives de l'association en 
vue de la prochaine entrée en vigueur 
de la nouvelle Convention de Yaoundé. 

Les principaux projets de coopéra­
tion avec la C.E.E. propres à chacun 
de ces deux pays ont été également 
examinés. Les activités de l'Organi­
sation Commune Africaine, Malgache 
et Mauricienne, dont M. Tombalbaye 
est actuellement président, ont été 
aussi l'objet d'entretiens. 



Délégation Malgache 

De retour de la session de l'As­
semblée générale des Nations-Unies, 
M. Jacques Rabemananjara, Vice-pré­
sident du Gouvernement de la Répu­
blique Malgache, chargé des Affaires 
étrangères et des Affaires sociales, a 
rendu visite à la Commission des 
Communautés Européennes. 

Accompagné de M. Armand Raza­
findrabe, Ambassa>deur de Madagas­
car, il a été reçu par M. J.-F. Deniau, 
avec qui il s'est entretenu du point 
de vue malgache sur les résultats du 
dernier Conseil d'Association C.E.E.­
E.A.M.A., ainsi que des problèmes gé­
néraux et des perspectives de I'As­
so:::iation. 

- Visite d'une délégation de la Ré­
publique malgache et d'une délé­
gation de la République démocra­
tique du Congo à la Commission. 

Une délégation de la République 
malgache, dirigée par M. Victor MIA­
DANA, Vice-Président ·du Gouverne­
ment et Ministre dese Finances, et 
une délégation de la République dé­
mocratique du Congo, dirigée par M. 
Joseph NZABI, Ambassadeur de ce 
pays, ont été reçues au siège de la 
Commission ·des Communautés Euro­
péennes par M. J.-F. DENIAU, membre 
de la Commission, chargé de l'Aide 
au Développement, et par M. Y. LE 
PORTZ, Président de la Banque euro­
péenne d'investissement. 

Il a été procédé à la signature de 
deux contrats de prêt comportant le 
financement par le F.E.D. ·de projets 
industriels dans chacun des deux 
pays. Un déjeuner a ensuite été offert 
aux délégations. 

* ** 
M. DENIAU s'est rendu à Yaoundé, 

le 9 janvier 1971, pour participer à 
la réunion annuelle de la Conférence 
parlementaire de l'association C.E.E.­
E.A.M.A. M. Deniau était accompagné 
par MM. Chapperon, son conseiller 
principal, et H. B. Krohn, Directeur 
général de la Direction générale de 
l'Aide au Développement. 

Après le Niger, le Togo, le Gabon 
et avoir assisté comme membre de 
!a ·délégation de la Commission ·des 
Communautés Européennes que diri­
geait M. J.-F. DENIAU à la Conférence 
parlementaire de Yaoundé, M. H.-B. 
KROHN, directeur général de la direc­
tion générale ·de l'Aide au Développe­
ment, a séjourné du 14 au 17 janvier 
au Dahomey. Poursuivant ses prises 
de contacts avec les EAMA, il a été, 
du 27 au 31 janvier, l'hôte du Congo­
Kinshasa. Il se rendra, à partir du 
16 février, au Sénégal, au Mali et en 
Haute-Volta. 

Le fonds européen 
de développement 

Dans le cadre ·de la programmation 
des projets du troisième FED, M. Jac­
ques FERRAND!, Directeur Général 
adjoint, Directeur du Fonds Euro­
péen de Développement, s'est rendu 
du 18 e,u 19 janvier en Répub 1ique 
Centrafrica:ne et, du 20 au 22, au 
Gabon. Il ·dirigera, du 23 février au 
8 mars, une mission aux Antilies 
néerlandaises et au Surinam. 
TROIS NOUVELLES DECISIONS 
DE FINANCEMENT 
1) Assistance technique pour l'abattoir 

frigorifique de Bamako. 
Le projet vis·e à assur·er le bon fonc­

tionnement de l'abattoir frigorifique de 
Bamako financé sur les ressources du 
1er F. E. D. Inauguré en 1965, cet 
établissement, dont la capacité est 
d'environ 9.000 tonnes de viande par 
an, est certainement le plus moderne 
et le mieux conçu de tous les abat­
toirs de l'Afrique Occidentale et Cen­
trale. La production de l'abattoir est 
destinée aux besoins de la ville de 
Bamako, capita~e du Mali, et à l'ex­
portation sous forme de viande réfri­
gérée. 

La présente intervention consiste en 
la mise à la disposition de l'abattoir, 
pour une durée de deux ans, d'un 
ingénieur mécanicien frigoriste qui 
sera chargé de l'entretien et des ré­
parations ·de l'équipement ainsi que 
de la formation de l'équipe malienne 
de relève. Elle prévoit éga!ement la 
prise en charge d'une ·dotation en 
pièces de rechange destinée à four­
nir à ce technicien !·es moyens néces­
saires à l'accomplissement de sa tâ­
che. Cette action s'est avérée néces­
saire en raison de la complexité des 
équipements en place dans l'abattoir 
et particulièrement du matériel d'abat­
tage ainsi que des équipements élec­
triques et frigorifiques. 
2) Côte-d'Ivoire : étude du bitumage de 

la route San Pedro - Soubré lssia. 
Le projet a pour objet l'établisse­

ment des dossiers d'exécution des 
travaux de bitumage envisagés sur la 
route en terre actuellement en voie 
de construction San Pedro - Soubré 
lssia, longue de 230 km, qui doit re­
lier larégion du Sud-Ouest à la Côte. 
Il s'inscrit dans le cadre du program­
me de mise en valeur de cette région 
qui s'insère lui-même dans la politi­
que d'aménagement du territoire et 
tend à réd·uire les déséquilibres régio­
naux. 

Ce programme comprend essentielle­
ment la construction d'un port en eau 
profonde et d'une ville de 25.000 ha­
bitants à San Pedro, la réalisation 
d'une infrastructure routière et des ac­
tions de mise en valeur agricole. Une 
première tranche de réalisations est 
actuellement en cours. Son finance-
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ment est assuré par le Budget de la 
Côte~d'lvoire par les aides bilatérales 
allemande et française complétées par 
des crédits fournisseurs allemands, 
français et italiens. 

Le bitumage de la route San Pedro­
Soubré lssia ne constitue qu'une des 
actions en matière d'aménagement du 
réseau routier de !a région du Sud­
Ouest, actions qui devront permettre 
le drainage rapide et à des conditions 
économiques rentables, vers le Port 
de San Pedro, des cultures de base 
qui seront lancées prochainement 
dans la région ainsi que d'·une impor­
tante production forestière. 
3) Cameroun : actions d'amélioration 

des cultures pour la campagne 
agricole 1970-1971. 
L'ensemble des cinq tranches an­

nuelles ·du programme quinquennal 
d'aide à la production prévue dans 
la 2ème Convention d'Association en 
faveur de la République fédérale du 
Cameroun a été approuvé avant le 
3i mai 1969, date d'expiration de cette 
Convention. 

Le présent programme, qui ne com­
prend plus ·d'actions de soutien de 
prix conformément aux décisions pri­
ses par le Conseil d'Association le 
29 mai 1969 relatives aux mesures 
transitoires applicables pendant la pé­
riode s'étendant de l'expiration de la 
première Convention d'Association 
(31 mai 1969) à l'entrée en vigueur 
de la deuxième Convention, comporte 
des actions d'améliorations structurel­
les en faveur des cultures du coton, 
de l'arachide et elu café. Il sera fi­
nancé sur des crédits non utilisés 
du programme quinquennal. Ce pro­
gramme constitue la continuation 
des actions entreprises dans les 
cinq tranches précédentes qui ont 
permis une importante augmenta­
tion des productions de ces cul·· 
tures (91.000 t de coton graines en 
1969/70 contre 43.000 t en 1964/65), 
ainsi qu'un accroissement considéra­
ble des rendements (pour le coton, 
860 kg/ha en 1969/70 contre 570 kg/ha 
8n 1964/65). 

Cette action prévoit principalement 
le financement d'une partie du coût 
des engrais, des insecticides, des pul­
vérisateurs, du petit équipement aux 
cultivateurs, du matériel phyto-sanitai­
re prévus au programme ainsi que la 
continuation ·du programme de recher­
che agronomique. Une cinquième usi­
ne pour le traitement du café sera 
construite dans le cadre de cette in­
tervention. 

Banque Européenne 
d'Investissements 

HAUTE-VOLTA 
La Banque Européenne d'Investisse­

ment a conclu le 28 octobre 1970 avec 
la Société « Grands Moulins Voltaï­
ques - G.M.V. » de Banfora un contrat 



de prêt pour le financement d'une mi­
noterie. 

La capacité de ce moulin, qui pro­
duira de la farine ·de blé principale­
ment, mais aussi des farines de céréa­
les cultivées localement (mils, maïs), 
sera de 30.000 tonnes par an. Elle 
correspond aux besoins du marché 
voltaïque actuels et prévisibles d'ici 
huit à dix ans. 

Cette réalisation constitue une nou­
velle contribution au développement 
d'un noyau industriel dans l'Ouest de 
la Haute-Volta. Outre ses effets posi­
tifs sur !a balance commerciale, elle 
permettra la transformation industrielle 
de céréales locales avec les avantages 
de constance dans la qualité et les 
prix qui s'y attachent pour le con­
sommateur. 

La Banque Nationale de Développe­
ment de Haute-Volta (B.N.D.H.V.) par­
ticipe également au financement de 
ce projet. 

Le prêt bénéficie des cautions soli­
daires de la République de Haute­
Volta et du Fonds d'Entraide et de 
Garantie des Emprunts du Conseil de 
l'Entente. 

Cette opération constitue la premiè­
re intervention de la Banque dans la 
République de Haute-Volta. Elle est 
effectuée dans le cadre des mesures 
transitoires qui ont prorogé la période 
d'application de la première Conven­
tion de Yaoundé entre la Communauté 
Economique Européenne et les dix­
huit Etats africains et malgache qui 
lui sont associés. 

CAMEROUN 

La Banque Européenne d'Investisse­
ment a conclu le 3 novembre 1970 
avec la Société " Cotonnière Indus­
trielle du Cameroun - CICAM » de 
Douala, République Fédérale du Ca­
meroun, un contrat de prêt pour le 
financement de l'extension de son 
usine de filature et de tissage de 
Garoua. La CICAM a déjà bénéficié de 
deux prêts de la Banque : le premier 
en 1965 pour la réalisation 'des ins­
tallations de Douala et de Garoua, le 
second en 1969 pour une première 
extension de ces usines. 

Le supplément annuel de capacité 
de production sera de quelque 6 mil­
lions de m d'écrus <<grande largeur» 
qui seront exportés pour être trans­
formés en draps de lit et de 6,25 mil­
lions de m d'écrus <<petite largeur» 
du type de ceux déjà fabriqués à Ga­
roua. La capacité totale des usines de 
Garoua atteindra en 1974 quelque 18 
millions de m d'écrus « petite lar­
geur,. et 6 millions ·de m d'écrus pour 
draps de lit et celle du complexe tex­
tile de la CICAM sera ainsi portée à 
près de 30 millions de m. 

La réalisation du projet fera de 
l'usine ·de filature et de tissage l'in­
dustrie la plus importante de la partie 
nord du pays et contribuera ainsi à 

un meilleur équilibre inter-régional. Il 
aura des effets nettement positifs sur 
la balance commerciale, sur la balan­
ce des paiements ainsi que sur les 
finances publiques et permettra la 
création de 570 emplois nouveaux. 

Le prêt bénéficiera de la caution 
soli·daire de la République Fédérale 
du Cameroun. 

Cette opération constitue la sixième 
intervention de la Banque dans la Ré­
pu'bliqu·e Fédérale du Cameroun. Elle 
est effectuée dans le cadre des mesu­
res transitoires qui ont prorogé la 
période d'application de la première 
Convention de Yaoundé entre la Com­
munauté Economique Européenne et 
les dix-huit Etats africains et ma!ga­
che qui lui sont associés. 

Conseil 
d'association 

CEE-EAMA 

Entrée en vigueur de la Convention 
d' ft.ssociation entre la Communauté 
Economique Européenne et les Etats 

africains et malgache associés. 

La Convention d'Association entre 
la Communauté Economique Euro­
péenne et les Etats africains et mal­
gache associés, signée à Yaoundé, le 
29 juillet 1969, est entrée en vigueur 
le 1er janvier 1971. 

C'est, en effet, le 14 décembre 1970 
qu'ont été réunies les conditions pré­
vues à l'article 59 de la Convention 
pour l'entrée en vigueur de celle-ci. 

La Convention d'Association est 
une nouvelle expression ·de la ferme 
volonté des Etats africains et malga­
che et des Etats membres de la Com­
munauté Economique Européenne de 
poursuivre, sur la base d'une parfaite 
égalité et de relations amicales dans 
le respect des principes de la Charte 
des Nations-Unies, l'étroite collabora­
tion en matière de politique économi­
que, financière et sociale qui a ca­
ractérisé leurs relations jusqu'ici; col­
laboration qui, en effet, a été entre­
prise d'abord sur la base des dispo­
sitions y relatives du Traité de Rome 
et ensuite, sur la base de la Conven­
tion de Yaoundé conclue en 1963, 
d'une part, entre les Etats africains 
et malgache indépendants et, d'autre 
part, les Etats membres de la Com­
munauté Economique Européenne. La 
nouvelle Convention insiste sur la né­
cessité de promouvoir l'industrialisa­
tion des Etats associés en vue de 
leur permettre de renforcer ainsi leur 
équilibre et leur indépendance éco­
nomique. Elle confirme en outre J'in­
tention des parties contractantes de 
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faciliter la diversification de leurs 
économies. 

La nouvelle Convention est la preu­
ve de ce que la Convention de 
Yaoundé, révolutionnaire et unique 
dans le domaine de la coopération 
entre des pays à structures écono­
miques différentes, était l'instrument 
approprié et efficace pour aboutir à 
des progrès économiques, sociaux et 
culturels des pays associés, car elle 
maintient, en ce qui concerne les 
méthodes et moyens pour atteindre 
ses objecifs, ce·ux qui étaient à la 
base de la Convention de Yaoundé 
de 1963. 

En ce qui concerne le régime des 
échanges commerciaux, la Convention 
prévoit en principe que les produits; 
originaires d'une des parties contrac­
tantes peuvent circuler librement sans 
être soumis à la perception de droits 
de douane ou de taxes d'effet équi­
valent. Toutefois, le régime d'impor­
tation dans la Communauté pour les 
produits agricoles soumis à une orga­
nisation commune des marchés ainsi 
que pour ceux soumis au régime en 
matière de produits agricoles trans­
formés sera fixé, après consultation 
au sein du Conseil d'Association, par 
la Communauté, cas par cas, en ré­
servant à ces oroduits un traitement 
préférentiel par· rapport à celui appli­
cable vis-à-vis des pays tiers. 

D'autre part, la Convention prévoit 
que les Etats associés peuvent main­
tenir ou établir des droits de douane 
et taxes d'effet équivalent qui ré­
pondent aux nécessités de leur déve­
loppement ou qui ont pour but d'ali­
menter leur budget. La Convention 
précise que ces mesures ne peuvent 
pas aboutir à une discrimination en­
tre les Etats membres. 

Les Etats associés peuvent, en ou­
tre, maintenir ou établir des restric­
tions quantitatives à l'importation des 
produits de la Communauté pour faire 
face aux nécessités de leur dévelop­
pement ou en cas de difficultés dans 
leur ·balance des paiements. 

La liberté des échanges commer­
ciaux réciproques n'exclut cependant 
pas que, d'une part, un régime par­
ticulier puisse être réservé à certains 
produits en application d'accords 
mondiaux éventuels et, d'autre· part, 
que les Etats associés puissent main­
tenir ou établir entre eux ou avec 
d'autres pays africains à niveau de 
développement comparable des unions 
douanières ou des zones de libre­
échange. 

En matière de coopération finan­
cière et technique, la modification es­
sentielle, par rapport à la Convention 
de Yaoundé de 1963, est l'augmen­
tation du montant global de J'aide fi­
nancière de la Communauté à 918 
millions d'U.C. Il est rappelé que ce 
montant sera utilisé : 



- pour 748 millions d'U.C. sous for­
me d'aides non remboursables; 

- pour 80 millions d'U.C. sous for­
me de prêts à des conditions spé­
ciales, de prises de participation 
et autres interventions similaires; 

- pour 90 millions d'U.C. sous forme 
de prêts de la B.E.I. à des condi­
tions normales éventuellement as­
sorties de bonifications d'intérêts. 

L'aide de la Communauté est uti­
lisée pour le financement des projets 
et programmes établis autant que 
possible dans le cadre d'un program­
me ou d'un plan de développement, 
et porte sur trois volets : 

- investissements dans les domai­
nes de la production et de l'in­
frastructure économique et sociale; 

- actions de coopération technique 
générale ou de coopération tech­
nique liée aux investissements; 

- actions favorisant la commerciali­
sation et la promotion des ventes 
des produits exportés par les 
Etats associés. 

Dans ce contexte, l'accent est no­
tamment mis sur les aides destinées 
à promouvoir l'industrialisation des 
Etats africains et malgache associés. 

Colloques 

Du 20 novembre au 11 décembre 
1970, toute une série de colloques a 

La nouvelle Convention ne prévoit 
plus des actions directes dans les 
domaines de la régularisation des 
cours. Elle permet cependant, par 
l'institution d'un fonds de réserves 
constitué par des prélèvements sur la 
part des aides non remboursables, 
d'ai·der les Etats africains à faire face 
à des situations exceptionnelles, dues 
en particulier, soit à une chute des 
prix mondiaux, soit à des calamités 
telles que famines, inondations. 

Ce fonds est doté d'un montant de 
65 millions d'U.C. et pourra être, dans 
certaines conditions, augmenté jus­
qu'à 80 millions d'U.C. 

Les modalités pour la gestion des 
aides font l'objet d'un Protocole an­
nexé à la Convention. Elles reposent 
sur le principe d'une participation non 
discriminatoire de toutes les person­
nes physiques ou morales des Etats 
membres de la Communauté et des 
Etats associés aux adjudications, ap­
pels d'offres, marchés et contrats 
pour les interventions financées par 
la Communauté. Toutefois, la Conven­
tion n'exclut pas des mesures propres 
à favoriser la participation d'entrepri­
ses de travaux ou de production in­
dustrielle ou artisana!e des Etats as-

été organ1see au Mali, au Sénégal et 
en Mauritanie, sur les problèmes des 
relations entre la C.E.E. et les Etats 
Associés, dans le cadre de la Conven­
tion de Yaoundé. 

De gauche à droite : M. Pirzio Biroli, contrôleur délégué au Sénégal, Boubacar 
FA YB, Directeur de l'Information, de BRIEY, chef de division aux Communautés 
Européennes, Mustapha DIAW, chef de cabinet au Ministère de la Culture, 
P. BOLOMEY, Administrateur principal aux Communautés Européennes. 
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sociés intéressées à l'exécution de 
marchés de travaux d'importance li­
mitée ou de marchés de fournitures 
pour lesquelles il existe une produc­
tion locale. 

Les dispositions de la Convention 
au sujet du droit d'établissement, des 
services, paiements et capitaux cor­
respondent dans une très large me­
sure à celles de la Convention de 
Yaoundé de 1963. Elles sont caracté­
risées par l'idée de l'interdiction de 
discriminations entre les ressortis­
sants et entreprises des Etats mem­
bres et garantissent, en matière de 
paiements et de capitaux, les trans­
ferts nécessaires pour permettre le 
bon fonctionnement de la Convention. 

La nouvelle Convention n'apporte 
pas de modifications au régime ins­
titutionnel établi dans la Convention 
de Yaoundé de 1963. Le Conseil d'As­
sociation, assisté par le Comité d'As­
sociation, la Conférence parlementai­
re de l'Association et la Cour arbi­
trale continuent donc à exercer leurs 
fonctions avec les mêmes compéten­
ces que jusqu'ici. 

La nouvelle Convention est conclue 
pour une durée venant à expiration 
le 31 janvier 1975. 

Que ce soit à Bamako, pour les élè­
ves de l'Ecole Nationale d'Administra­
tion, à Dakar pour ceux de I'E.N.A. Sé­
négalaise et du Centre supérieur des 
Techniques de l'Information, ou à 
Nouakchott, pour les hauts fonctionnai­
r·es mauritaniens, ces colloques ont 
donné lieu à de fructueux échanges de 
vues entre participants et fonctionnai­
res de la Direction Générale de l'Aide 
au Développement : M. A. de Briey, 
Chef de Division << Organisations lnter­
nationa:e~. Stages et Colloques », et 
M. P. Bolomey, Administrateur principal 
dans la même Division. 

A l'occasion de ces rencontres, de 
nombreux articles ont été publiés, et 
des émissions radiophoniques organi­
sées, reflétant l'intérêt de tous les par­
ticipants à Bamako, Dakar et Nouak­
chott, ainsi que ceux des colloques de 
Ziguinchor, de Kaolack et de Saint­
Louis au Sénégal. Il y a lieu de noter 
la réunion tout particulièrement intéres­
sante organisée à Dakar dans le cadre 
des discussions du Club Nation et Dé­
veloppement. 

P..u cours de leur périple africain, les 
fonctionnaires européens ont rencontré 
les anciens stagiaires maliens, sénéga­
lais et mauritaniens dans les services 
de la Commission et ont ainsi pu re­
nouer les amicales re 1 at i on s qui 
s'étaient créées entre eux à l'occasion 
de !eur séjour à Bruxelles. 



E - Améliorer l'Information dans la Communauté et les 
Etats associés en vue du développement des échanges 
commercia·ux. 

Les actions à envisager à ce. titre pourraient être les 
suivantes : 

1°) Une aide de la Communauté pour l'organisation de 
missions commerciales à l'étranger. Il s'agit essentiellement 
ici des missions temporaires de vente à l'étranger qui 
peuvent être composées à la fois de représentants du 
secteur public et du secteur privé. 

L'aide de la Communauté pourrait porter sur la prépara­
tion de la mission. Il s'agit d'une action entièrement nouvelle 
pour les EAMA mais que d'autres pays en voie de dévelop­
pement utilisent déjà avec succès (1). 

2°) L'organisation de colloques, de cc Journées d'études » 
et de rencontres entre les milieux professionnels et les 
services administratifs et para-administratifs intéressés dans 
les EAMA et dans les Etats membres. 

Le commerce d'exportation dans les EAMA constitue 
encore, très souvent, un secteur qui dispose d'une auto-
nomie de fait. · 

De son côté, l'administration qui n'ignore pas cet état 
de choses et qui souhaiterait, parfois, pouvoir le modifier, 
travaille très souvent aussi dans la semi-ignorance des 
objectifs poursuivis par le commerce. 

Le fait que le commerce d'exportation ait noué de mul­
tiples liens avec les importateurs dans les pays clients 
accentue encore ce clivage. 

Il semble qu'un certain nombre de problèmes touchant 
la commercialisation des produits et les mesures à prendre 
pour accroître leurs débouchés pourraient être plus 
aisément compris et résolus si les professionnels en 
Afrique et en Europe étaient conviés à en débattre avec 
les représentants du secteur public et les différents orga­
nismes de commercialisation des produits. Les EAMA pour­
raient demander le concours à la Communauté pour 
organiser de te·lles rencontres. 

3°) La préparation, à la diligence des services de la 
Commission, d'ouvrages ou de publication intéressant 
spécialement le commerce extérieur des EAMA (2). 

4°) Des interventions rédactionnelles dans la presse 
spécialisée existante dans les principaux pays clients des 
EAMA, complétées éventuellement par la réalisation d'une 
revue périodique qui serait principalement consacrée aux 
problèmes de promotion commerciale. Mais les problèmes 
posés pour la mise au point et le lancement d'une telle 
revue étant assez complexes, un projet comportant toutes 
indications utiles pourraient être élaboré par les services 
de la Commission et soumis à l'examen préalable des Etats 
associés, dans le cas où un certain nombre d'entre eux 
en exprimeraient le désir. 

5°) Le concours de la Communauté pourrait également 
s'appliquer à des initiatives portant sur l'édition de films 
publicitaires, de brochures et de dépliants sur les produits 
d'exportation et les conditions d'exportation de ces pro-

(1) Il est frappant à cet égard d'observer que nombn:tuses massaons 
commerciales en provenance des pays développés visitent les pays 
associés, alors que l'inverse ne s'est pratiquement jamais produit. 
Il est probable que certains pays associés auraient le plus grand intérêt 
à prospecter des marchés peu connus d'eux. 

(2) Les services de la Commission étudient actuellement, dans cette 
optique, l'élaboration d'un « Vade-Mecum ,. de l'exportateur CEE­
EAMA qui regroupera le plus grand nombre possible d'Informations 
pratiques. Ils préparent également une é.tude. qui sera pubUée annueUe­
ment, sur le commerce extérieur des EAMA. 

duits, les organismes spécialisés en promotion du commer­
ce extérieur, les conditions propres à favori·ser les inves­
tissements industriels et commerciaux, l'artisanat, le tou­
risme, etc ... 

Promotion commerciale et Investissements. 

Pour intervenir dans les domaines d'action analysés aux 
points A à E ci-dessus, la Communauté devra généralement 
faire appe·l à plusieurs types d'intervention soit isolément, 
soit en les combinant. Le type le plus courant relèvera 
probablement de l'assistance technique sous toutes ses 
formes qu''il s'agisse d'études, d'enquêtes, d'actions opéra­
tionnelles, de formation ou d'information. Il ne faut pas 
oublier cependant que les aides à la commercialisation et 
à la promotion des ventes pourront parfois justifier des 
investissements physiques dont le rôle peut être déterminant 
pour débloquer un secteur de production connaissant 
actuellement des difficultés d'écoulement. 

On doit particulièrement penser à cet égard aux interven­
tions dans le conditionnement des produits, leur stockage 
leur manutention et leur transport. De même la réalisation 
des installations fixes d'une foire-exposition ou la construc­
tion d'un établissement d'enseignement commercial peuvent 
entrer dans cette catégorie d'investissements nécessaires 
au développement du commerce. 

Ces quelques exemples montrent que les Etats associés 
devront tenir compte de cet aspect du problème dans 
l'établissement des programmes et projets dont ils deman­
deront le financement. 

En outre, étant donné la nouveauté de ces aides et la 
nécessité d'en bien saisir les limites afin d'éviter des 
erreurs d'interprétation, il est prévu que de·s représentants 
des services compétents de la Commission se rendront 
dans les Etats associés pour rencontrer les respo·nsables 
des services gouvernementaux et étudier avec eux les 
actions pour lesquelles ils pourraient envisager une aide 
de la Communauté. 

Toutes indications utiles au sujet de la date envisagée 
et de la composition de ces missions seront fournies, le 
moment venu, aux Etats associés, en vue de recueillir leur 
accord. 

426 Foire Internationale de Bruxelles 1969. 
De gauche à droite : MM David administrateur principal à 
la Commission des Communautés Européennes, Cooremans, 
Bourgmestre de la Ville de Bruxelles, Djim Momar GUEYE 
et R. Guerillot, alors respectivement ambassadeurs du Sénégal 
et ·de la République Centrafricaine auprès des Communautés 
Européennes. 
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LEURRE 0 U ESPOIR ? 

·La Deuxième Décennie des Nations-Unies 

pour le Développement 

Lorsque le 24 octobre 1970, dans le cadre de ·la session 
commémorative du 25e anniversaire des Nations-Unies, 
l'Assemblée Générale a proclamé la Deuxième Décennie 
pour 'le Oév.eloppement, certains observateurs et même de 
nombreux participants à la négociation qui a abouti au 
lancement de ta Deuxième Décennie, se sont demandés 
ce que pouvait bien changer une autre résolution, fOt-elle 
approuvée solennellement et à l'unanimité, aux énormes 
problèmes que pose le développement du Tiers Monde. 
D'autres commentateurs par contre se sont laissés empor­
ter par l'euphorie, attribuant à ·ta nouvel·le Stratégie du 
développement le rôle-clé dans la croissance des pays 
démunis au cours des années à venir. 

En présence de telles attitudes extrêmes de désenchan­
tement et d'iHusions, il vaut la peine de se poser la question 
de savoir ce que l'on peut raisonnablement attendre de 
cette Deuxième Décennie du Déve'loppement. 

UNE STRATEGIE SOIGNEUSEMENT ELABOREE 

Retenons d'abord que la Stratégie de développement qui 
a été définie ne l'a pas été dans la précipitation, mals 
qu'elle a été très soigneusement élaborée avec le concours 
de nombreux spécialistes et organismes dont la compé­
tence en matière de développement ne saurait être contes­
tée. H y a là une première différence importante par rapport 
à la Première Décennie dont le iancement fut à l'époque 
plutôt œuvre d'improvisation. En effet, cette fois les travaux 
préparatoires ont commencé dès la fin de 1968. Le Comité 
de la Planification du Développement, présidé par le 
Professeùr Tinbergen, a jeté les bases de ces travaux à 
partir d'une documentation volumi·neuse en élaborant des 
propositions précises notamment en termes d'objectifs de 
développement. Ensui.te un Comité Prép·aratoire ad hoc, 
émanant du Consei'l Economique et Social des Nations­
Unies, a mis au point un projet de stratégie qui reprenait 
dans une large mesurs les conclusions des travaux du 
Comité Tinbergen. Tout ce processus. de réflexions a été 
alimenté par allleurs par des suggestlons venant de l'en-
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semble des organisations spécialisées des Nations-Unies et 
dont chacune a fourni des éléments concernant le domaine 
spéclfi·que de son activité. Finalement, l'Assemblée Géné­
ra'le et plus particulièrement sa Commission des Affaires 
économiques y ont consacré de nombreuses réunions en 
apportant les dernières retouches au texte de la Stratégie. 

Dépassant de ,loin le contenu habituel d'une résolution 
de rAssemblée Générale, le texte qui constituera désormais 
la Stratégie internationale pour la Deuxième Décennie du 
Développement représente dans ces conditions - et c'est 
là un autre élément positif qu'il convient de relever -
un ensemble cohérent comportant aussi bien les obJecUfs 
de développement économique et social que les mesures 
à adopter sur le plan national et international tant par les 
pays en voie de développement eux-mêmes que par les 
pays industrialisés afin d'atteindre ces objectifs. te méca­
nisme permanent d'évaluation qu'l·l a été convenu de créer 
constituera par ai.tleurs un instrument précieux permettant 
de faire le point à intervalles réguliers et de redéfinir, le 
cas échéant, les objectifs initiaux et les politiques retenues. 

LES OBJECTIFS ET LES MESURES A ADOPTER 

Ils consistent d'abord en une série d'objectifs de crc,.s­
sance quantifiés, tels que la croissance moyenne annuelle 
du produit brut global des pays en voie de développe­
ment (6 %), le taux de croissance annuelle du produit par 
habitant (3,5 °/o), taux qui est basé sur une hypothèse de 
crois·sance démographique de 2,5 %, des taux d'expansion 
de la production agricole (4 %) et industrielle (8 %) etc. 
Ces objectifs quantifiés sont ensuite complétés par toute 
une gamme d'objectifs qualitatifs visant les transforma­
tions structurelles de la société et qui rappe'Hent ainsi que 
le but ultime du développement n'est pas la croissance 
en tant que telle mais bien l'amélioration des conditions de 
vie pour tous. 

S'il est relativement facile de formuler des objectifs de 
développement, ·ta définition des mesures à adopter, relevant 
beaucoup p·Jus de la volonté politique de toute$ tes parties 



en présence, est une entreprise beaucoup plus dél·icate; 
car, bien qu'une résolution ne puisse ja·mals entrainer un 
engagement juridique, Il est bien évident qu'un pays qui a 
approuvé la Stratégie a en fait pris un engagement moral et 
politique de contribuer à sa réalisation. Ceci explique que 
les discussions, surtout dans 'la -dernière phase, ont été 
largement axées sur ce volet de la Stratégie. 

Certes, les idées et les mesures qt,Ji ont été reprises 
dans le texte sur la Deuxième Décennie ne sont pas nou­
velles, en ce sens que les politiques qu'il esJ demandé 
aux pays en voie de développement et aux pays Indus­
trialisés de suivre, ont pour l·a plupart déjà été formulées 
dans d'autres enceintes te111es q•ue ·la CNUCE·D. Ceci est le 
cas par exemple du système des préférences généralisées 
qui a été mis au point au sein de la CNUCED et simple­
ment intégré par la suite dans le document sur ·la Stratégie. 
La nouveauté de celui-ci consiste donc plutôt à avoir réuni 
tous •les éléments dans un ensemble et surtout à les avoir 
assortis de dates indicatives de réalisation. 

Ce dernier aspect explique la réticence que manifes­
taient certains pays industrialisés à s'engager par exemple 
sur .Je tl"an·sfert, à titre d'assistance financière et technique, 
de 1 % de ·leur produit national brut à partir de 1972 et 
de 0,7% comme aide publique à partir du milieu de la 
Décennie. Puisque, compte tenu des tendances qu'accusent 
depuis des années les flux d'aide, un tel objectif n'est pas 
réaliste pour un certain nombre de pays industrialisés tels 
que les Etats-Unis, il était simplement honnêtè de leur part 
d'avoir eXlpliqué léur point de vue au momént du vote. 
Mais, plutôt que d'y voir if'expression d'une attitude simple­
ment négative, on peut l'interpréter comme une pl"&uve que 
ces pays prennent au sérieux par ailleurs le texte de la 
Stratégie. 

SENSIBILISER L'OPINION PUBLIQUE 

N serait certainement facile de formuler des critiques à 
l'égard de la Stratégie pour la Deuxième Décennie. On 
pourrait ainsi relever que les objectifs de développement 

qu'elle' fixe sont trop ambitieux, qu'ils sont trop globaux, 
que le rythme de croissance défini ne sera pas atteint par 
de très nombreux pays en voie de développement, surtout 
par les moins avancés pal"mi eux... On pourrait même se 
demander si, en paillant de Stratégie, on n'a pas adopté un 
terme trop ambitieux qui risque de crée·r des musions 
auprès de ceux qui, voyant dans cette notion un concept 
opérationnel, en attendent plus que ce que peut donner, 
en termes de ·résultats concrets, un cadre d'orientation 
que constitue, en fln de compte, le texte adopté par 
l'Assemblée Génél"ale. 

Tout cela est vrai, au moins en partie. Mais notre inten­
tion était de dégager davantage ·les éléments positifs de 
cette entrepri·se et de montrer que, pour la pl"emière fois, 
la Communauté i·nternationale a mis au point une Stratégie 
globale de développement qui, même si elle ne représente 
pour l'essentiel qu'un cadre général de référence, .n'en 
constitue pas moins un i'nstrument préci·eux susceptible de 
conduire à une mei·lleure cohérence des politiques que 
mènent simultanément, dans la poursuite d'un même objectif 
de développement, le·s pays industrialisés dans 1les divers 
domaines de ~·a coopération internationale et ·les pays en 
voie de développement dans leur effort de définition et 
d'applioation de programmes nationaux de développement. 
Certes, l'adoption de la Stratégie par l'Assemblée Générale 
des Nations-Unies n'engage pas juridiquement ·les gouver­
nements; mais Il ne faudrait pas sous-estimer pour autant 
l'effet psychologique et politique de ·la proc'lamation de la 
Deuxième Décennie ni, surtout, la pression permanente que 
les pays du Tiers Monde seront en mesure d'exercer sur 
les pays Industrialisés, notamment grâce au mécanisme 
d'évaluation qui fonctionn·era pendant la Décennie, en vue 
d'obtenir que les engagements politiques qui ont été pris 
soient effectivement honorés. 

En outre, ·la procl·amation de la Deuxième Décennie pour 
le Développement aura été uUie et nécessaire dans la 
mesure où elle sensibilisera de nouveau l'opinion publique 
à un problème dont eUe risque d-e se lasser à la longue et 
renforcera surtout la prise de conscience qui, heureuse­
·ment, se manifeste dans la jeunesse pour ·les question du 
Tiers Monde. 
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RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS 

Accroissement des échanges 

à l'intérieur de l'Entente 

Fac·e aux problèmes posés par l'accroissement des 
échanges de produits manufacturés par un des pays de 
l'Entente, à ·l'intérieur de l'Entente, chacun des cinq parte­
naires a une position et des préoccupations qui ·lui sont 
propres, nous tenterons de les schématiser. Après avoir 
souligné l'intérêt, pour chacun, de l'accroissement recherché 
pour ces échanges, nous exposerons les conditions dans 
lesquelles il semble pouvoir se réali·ser. La prise en consi­
dération de ces conditions, ainsi que l'analyse du contexte 
dans ·lequel s'effectue ces échanges, et des obstacles qui 
les freinent, permettent de présenter, dans les pages sui­
vantes, un certain nombre de propositions susceptibles de 
contribuer à •l'amélioration des conditions et à l'augmenta­
tion du volume de ce·s échanges. Certaines de oes proposi­
tions sont relatives à un produit ou à un secteur industriel 
déterminé, el·les concernent un des facteurs de développe­
ment des échanges retenus comme particulièrement impor­
tants, sur ·le·squ·el·s il a paru possible d'agir : la production 
industrielle, les activités et structures commerciales, le 
contexte douanier et fiscal, les transports. D'•autres ont un 
caractère plus général : compensation financière et harmo­
nisation industrielle. Conformément au but assigné à la 
présente étude, le caractère commun à ces propositions 
est d'être réalistes puisque inspirées par l'examen des 
réalités elles-mêmes. 

Une fois reconnu, par l·es partenaires de l'Entente, l'inté­
rêt pour chacun d'un accroissement des échanges à l'inté­
rieur de l'Entente lié aux possibilités de développement 
industriel de chacun des Etats, la mise au point de celles 
des propositions qui seront retenues en vue de leur appli­
cation nécessitera la co·llaboration des administrations et 
des organ.ismes concernés dans chacun des pays, à l'insti­
gation, par exemple, du Se·crétariat Administratif du Fonds 
d'Entraide et de Garantie des Emprunts du Conseil de 
l'Entente. 

Contexte et conditions de l'accroissement 
des échanges. 

A - La position des partenaires de l'Entente vis-à-vis 
des échanges Inter-Etats. 

La Côte d'Ivoire a atteint un niveau d'industrialisation 
nettement plus élevé que celui de ses voisins. De ce fait, 
certaines industries qui y sont Implantées se trouvent 
maintenant dans la nécessité de s'intéresser aux marchés 
des pays voisins et, tout naturellement, à ceux des membres 
du Conseil de l'Entente. Par ailleurs, la Côte d'Ivoire com­
me tout pays côtier bénéficie d'une position privilégiée dans 
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le domaine des échanges par les activités portuaires, ainsi 
que cel·les liées au transport et au transit qu'ils entraînent. 
L'accroissement des échanges en général et plus particu­
lièrement de ceux de produits industriels manufacturés sur 
place, est donc ·un élément favorable au développement du 
secteur industriel en Côte d'Ivoire, comme à celui de 
toute l'économie du pays. 

On a vu que, si dans les échanges intérieurs à •l'Entente 
la C6te d'Ivoire occupe une place particulièrement impor­
tante du total des échanges entre pays de l'Entente, oe 
commerce avec l'Entente représente pour elle une part 
infime de son commerce extêrieur global. La recherche 
d'un équilibre des échanges avec l'Entente ne peut donc 
avoir que des incidences minimes sur ·l'ensemble de la 
balance commerciale du pays, qui, en outre, se trouve être 
actuellement excédentaire. Cette situation laisse à la Côte 
d'Ivoire une marge de manœuvre assez large pour favoriser 
toute initiative tendant à accroître les échanges à l'inté­
rieur de l'Entente. 

Le commerce de la Haute-Volta avec ses partenaires de 
l'Entente et, en partioulier, avec la Côte d'Ivoire tient une 
place importante dans l'ensemble du commerce extérieur 
du pays. Mise à part cette particularité à l'importance et à 



l'équiHbre de son commerce ave·c ·les pays de l'Enterite, la 
Haute-Volta, en ce qui concerne ce problème· des échanges 
entre pays de l'Entente, se trouve placée dans une situation 
sensiblement analogue à celle du Niger et du Dahomey. 

Cette situation peut se caractériser ainsi : 

- pays peu industrialisé; 

- pertes de recettes douanières et fiscales à chaque impor-
. tation de produits originaires d'un pays de I'UDEAO; 

- souci de lier les problèmes d'accroissement des échan­
ges entre pays de •l'Entente à ceux de ·l'harmonisation 
du développement industriel dans l'Entente. 

Sur ce dernier point, le Togo rejoint ses trois voisins 
immédiats, mais la « non-appartenance» à I'UDEAO et son 
attachement à la politique de la « porte ouverte » le placent 
dans une position particulière par rapport à ses parténaires. 

Toutefois, les difficultés rencontrées depuis que·lques mols 
dans l'exercice du commerce clandestin (contrôle douanier 
sévère du côté du Ghana et désarmement tarifaire du côté 
du Dahomey), jointes à la réalisation envisagée d'impor­
tants projets industriels à vocation régionale (c.Unker, engrais, 
glucose) favorisent l'apparition de liaisons économiques 
nouvel·les et plu~ étroites entre le Togo et ses vo·isins 
membres du Conseil de l'Entente. 

1·1 apparaît, en définitive, que pour la Côte d'Ivoire, pays. 
fourni·sseur, qui dispose de capacités industrielles installées 
disponible-s, ou facilement suscepUbles de s'adapter· à toute 
demande supplémentaire, provenant par exemple des pays 
voisins, le problème des échanges à l'intérieur de l'Entente 
est d'ordre réglementaire, tarifaire et commercial. Par 
contre, aux quatre partenaires de la Côte d'Ivoire, pays 
clients, le même problème apparaît comme indissolublement 
lié à celui de l'intéressement aux résultats bénéfiques, au 
niveau de l'Entente, de l'accroissement de ces échanges, 
ainsi qu'à celui de l'harmonisation du développement 
industriel dans les différents pays. 

Pour leur part, les deux Etats concernés au premier 
chef actuellement par ces échanges, 11a Côte d'Ivoire et la 
Haute-Volta (73% des échanges totaux à ·t'intérieur de 
l'Entente), ont commencé à résoudre cas par cas leurs 
problèmes communs, par ·la ·signature d'accords bilatéraux. 

B - Incidences et conditions de l'Intensification des 
échanges à l'intérieur de l'Entente. 

L'i·ntensification des échanges à l'intérieur de l'Entente, 
l des p•roc:tutts· manufacturés dans ·un ·des· -pays ·de· l!Entente 
'est bénéfique pour les entreprises industriel·les, pour le 
. secteur commercial et finalement pour l·e consommateu·r 
, et l'économie de la -région considérée. 

Les entreprises déjà en production, pouvant profiter d'un 
marché élargi, fonctionnent dans des conditions de renta­

~ bi lité plus satisfaisantes et certaines productions peuvent 
'être envisagée par un marché de 17 mil·lions d'habitants, 
. alors qu'eNes ne le seraient pas dans •un cadre national 
ou même dans celui d'un groupement de de·ux pays. 

L'ap·provisionnement en produits fabriqués localement se 
traduit pour le·s commerçants par davantage de souplesse 
et de sécurité, oar une diminution des risques de ruptures 

: de stocks et donc des stocks eux-mêmes. Aux stocks de 
• produits finis des importateurs et des commerçants se sub­
stituent ceùx des· ·jnoducteurs· dont l·e· financement-·est--meins 

lourd puisqu'il s'agit de matières premières ou de produits 
semi-fi!liS. En outre, les rapport·s plus étroits entre vendeurs 
et producteurs permettent de parvenir à une meilleure adap­
tation à la demande des produits offerts et sont une 
garantie de qual·ité. Le consommateur se trouve ainsi 
moins directement exposé aux contraintes extérieures loin­
taines qui échappent aux responsables de ·la vie écono­
mique de chaque pays. 

Diversifier les échanges entre Etats et porter leur volume 
à un niveau supérieur est une occasion de créer, entre 
les Etats considérés, certains Hens de complémentarité 
(fournitures de matières premières ou de produits semi­
finis, spécialisation des unités industrielles) et constitue 
une étape vers une indépendance économique plus affirmée 
vis-à-vis des pays tiers. Un tel processus engendre, par 
contre, une perte d'indépendance vis-à-vis des pays voi­
sins. S'·il s'engage dans ·les conditions actuell·es des échan­
ges et de la production, il se traduira par une aggravation 
des pertes de recettes budgétaires des pays ctients et 
par un déséqui.Jibre croissant du potentiel industriel des 
différents partenaires. 

Ainsi apparaît-il réaliste de ne concevoir l'accrois·sement 
des échanges entre pays de l'Entente que dans un cadre 
rassemblant : 
- mesures particulières s'attaquant aux obstacles que 

rencontrent actuellement les échanges inter-Etats; 
- compensations financières aux pertes de recettes doua­

nières et fiscales des pays clients; 
- perspectives commune·s de développement industriel. 

Les multiples liens qui unissent déjà les Etats. de l'Entente 
entre eux ou à d'autres pays africains, le niveau atteint par 
te développement économique et les aspirations in.divi­
dueNes de chacun des partenaires ne permet pas de traiter 
dans le cadre volontairement restreint de cette étude 
économique de l'opportunité d'un certain nombre de dispo­
sitions à caractère très général : 
- retour à une Union Douanière réelle, avec, en plus, la 

participation du Togo; 
- harmonisation g·lobale de la réglementation et de la 

tarification douanière; 
- harmonisation des fiscalités intérieures. 

En outre, l'application d'une taxe unique aux produits 
fabri·qués dans un des pays de l'Entente et destinés à un 
des autres Etats membres ne paraît pas une solution appro­
priée aux conditions actuelles. Une telle mesure nécessite­
rait, en e~fet, la fixation en commun de taux nouveaux 
pour les produits déjà échangés, ainsi que l'aménagement 
des entreprises industrieHes déjà nombreuses qui exportent 
vers l'Entente une partie de leur production, puisqu'elles 
sont alors considérés comme travaillant « sous-Douane ». 

En plus, ce régime porte en lui des germes de difficultés, 
surmontables certes, mais réelles, comme •la fixation du taux, 
la perception de la taxe et son renversement au pays con­
sommateur. 

PRODUCTION INDUSTRIELLE 

La spécialisation et la complémentarité des entreprises 
existantes ou en cours de réalisation dans l'Entente, sont 
susceptibles de contribuer à l'accroissement des échanges 
de produits locaux à l'intérieur de l'Entente. Si, en outre, 
ces entreprises bénéficient de mesures favorisant leurs 
activités d'exportation, elles seront amenées à fonctionner 
dans des conditions satisfaisantes pouvant entraîner, parmi 
d'autres e·ffets, une diminution substantielle des prix de 
revient et ,de vente, ainsi que la possibilté d'exporter vers des 
pays extérieurs à l'Entente. 
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1. - Spécialisation 

Le secteur des industries t·extiles et de l'habiNement est 
celui où les échanges à l'intérieur de l'Entente de produits 
fabri·qués dans un des Etats membres sont actuet:ement 
les plus importants, pour les filés, les tissus coton et les 
chaussures en particulier. 

La spécialisation de ces diverses unités permettrait de 
diminuer l'écart des pr,ix entre les pays importés des pays 
tiers et ceux .fabriqués localement.Pour certains types de 
chaussures, des exportations à l'extérieur de l'Entente 
pourraient même, éventuellement, être envisagées. Les grou­
pes industriels privés qui ont des intérêts dans les socié­
tés créées dans les différents pays sont favorables à toutes 
mesures facilitant les transferts entre ces sociétés, ainsi 
que la commercialisation des produits fabriqués dans un 
des pays de J'Entente, dans les autres pays membres. Ces 
possibilités ont donc à être examinées dans l'optique régio­
nale de l'Entente par la commission d'Industrialisation, les 
états et les industriels concernés. 

2. - Complémentarité. 

Le développement industriel de chaque :pays entratne des 
modi.fi.cations dans la structure des échanges et non pas, 
systématiquement, leur disparition, dans le cadre d'une 
recherche de la complémental'iité entre pays de l'Entente, 
ces échanges peuvent s'orienter vers la fourniture aux 
pays voisins de : 

Matières premières : 

- fibres jutières (Ken-aff) du Dahomey à ta COte d'Ivoire. 

- cuirs et peaux de 1a Haute-Volta ou du Niger: a~x 
fabriques d'articles de voyage ou de maroqumene 
et surtout aux usines de chaussures -réparties dans 
les cinq pays, ou à J'usine qui se spécialiserait dans 
'la fabrication de chaussures en cuir, dans le cas 
d'une isssue favorable trouvée aux tentatives de spé­
cialisation. 

- Corps gras provenant, par exempt·e du Dahomey 
dans des proportions plus importantes qu'actuelle­
ment :pour 'l'approvisionnement des diverses savon­
neries de I'Enten_te. 

- Arachides du Togo à l'huilerie projetée au Dahomey. 

· - Caoutchouc de COte d'Ivoire pour les pneus et cham­
bres à air de véhicules à deux roues dont la fabri­
cation est envisagée en Haute-VoJ.ta. 

Produits Intermédiaires : 

- Filés et tissus écrus en coton. 

- Fil d'acier pour ~t·es pointes et clous achetés da·ns 
de bonnes conditions aux tréfileries européennes, 
puis stocké et préparé en COte d'Ivoire pour l·a clou­
terie du Dahomey, par exemple. 

- Pièces détachées pour cycles et vélomoteurs. 

- Bols et papiers de COte d'·lvoire pour tes Allumet-
tes de Haute-Volta et du Niger. 

Produits spéciaux : 

- Peintures spéciales préparées en COte d'Ivoire. 

Cette évolution ·permettrait une plus grande souplesse 
d'approvisionnement des Industries procédant à la finition, 
impl·antées dans les différents ·pays et dont la taHie, dans 
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un premier tem'ps, est néc-essairement modeste. Par ailleurs, 
J'entreprise productrice des demi-~produits aurait ainsi la 
possibiHté de s'approvisionner auprès des fournisseurs des 
pays tiers, dans des conditions avantageuses en raison de 
l'importance de ses commandes. Cette complémentarité ne 
peut, évidemment se concevoir que dans le cadre de 
garanties commerciales réciproques d'approvisionnement et 
de débouohés à préciser à l'instigation d'instances régio­
nales. 

3. - Incitations aux exportaUona. 

Les pays intéressés en premier >lieu par ,l'accroissement 
des échanges de produits manufacturés localement avec 
les pays voisins est le pays producteur. Il parait donc con­
cevable que ce ,pays prennent ~'i·nitiative, sur Je p'lan inté­
rieur, de mesures propres à favoriser les entreprises indus­
trielles exportatrices en gén·éral et plus particulièrement 
celles susoeptibles d'e>Qporter une partie de ·leur produc­
tion vers les états membres de l'Entente, dans la mesure 
où H s'agit de produits ·non susceptibles de concurrencer 
des fabrications existantes ou en cours d'installation dans 
un des autres états de ,l'Entente. Ces mesures, en plus des 
avantages consentis aux entreprises prioritaires, peuvent 
concerner: 

-
1le coQt des facteurs de produ-ction (énergie, matières 
premières 'locales, loyer ... ); 

- des facilités d'instaUatlons ~terrains, délais de paie­
ment, bonifications d',intérêt ... ); 

- des aménagements aux conditions du marché inté­
rieur permettant d'accroitre la production et par là 
même, d'e~porter dans des conditions de prix inté­
ressantes (méthodes d'adjudications, tarification doua­
n•ière pour les constru·ctions méta·Hiques et mécani­
ques ... }, 

- extension de la procédure prévue dans la réglemen­
taiton douanière de « •J'Entrepôt Industriel » permet­
tant d'importer les matières premières sans règle­
ment des droits à l'entrée, ce règ·lement •n'intervenant 
qu'en cas de vente de produits à ·l'Intérieur du pays; 

- généMlisation du système de Draw-Back à toutes les 
entreprises exportatrices, prioritaires ou non; 

- remboursement éventuellement partiel, de certaines 
charges fiscales et sociales afférentes aux productions 
exportées vers l'Entente. 

Noua remercions M. Paul KA VA, Secrétaire 
Général du Fonds d'Entraide et de Garantie des 
Emprunts du Conseil de l'Entente, de nous avoir 
autorisé à publier un chapitre du rapport élaboré 
par la Société d'Etudes pour le Développement 
Economique et Social (S.E.D.E.S.) à Paris, sous 
le patronage du Secrétariat d'Etat Français aux 
Affaires Etrangères et de la Coopération. 

Il est évident qu'li y a eu de sensibles accroie· 
sements clans les échanges des produits manu­
facturés à l'Intérieur des pays de l'Entente depuis 
la rédaction de ce rapport. Mals le sérieux de 
l'analyse et les suggestions proposées méritent 
d'être retenus. 



Au Niger, tout est prioritaire, 

tout est à faire ... 

nous déclare M. Abdoulaye DIALLO, 
Commissaire Général au Développement du Niger. 

Le Niger -est sans fenêtre maritime d'où le délicat pro­
blème des communications. Dans ce domaine quels sont 
les projets du N·iger ? 

Le Niger est un pays intérieur. Il se trouve à 1.000 km 
du port le plus proche c'est-à-dire de Cotonou. Les pro­
blèmes de transport sont extrêmement aigus et le Fonds 
Européen de Développement, depuis sa pre·mlère opéra­
tion·, a entrepris le bitumage de l'axe principal allant de 
Niamey à Zinder. Nous ·avons d'aJIIeurs, demandé la prolon­
gation sur 25 km iaprès Zlnder, qui sera l'axe Nlamey­
Mirrla de 350 km environ. 

Sur cet axe certaines ,portions sont déjà réalisées. M·als 
réalisées seulement à ,une vole c'est-à-dire à 3 m 5; H en e&t 
ainsi par exemple de Niamey tà ·Dosso sur 140 km; ta même 
chose de Dogondoutchl à Maradl; ensuite de Zlnder à 
Taklèta en allant sur ·Maradl à la frontière du Nigeria. Pour 
les autres tronçons soit que 'es études sont terminées et 
que les travaux vont Intervenir dans les prochains mols, 
soit que les études sont en .cours tou à entreprendre dans 
les prochains mols. Et tout cela nous pouvons dire que 
l'action du FED ·Jusqu'Ici a été de pouvoir ·au moins noua 
permettre le 1bltumage de ce que nous pouvons coMidérer 
comme l'épine dorsale du N.lger la route allant de Niamey 
à Mlrrla. 

Par quel moyen se fait le transport de l'uranium d'Airlit? 
;Avez-vous présenté au FED un projet d'in,frastructure 
lroutière ou ferrée en vue de l'évacuation du minera~? 

[1.e problème du transport de l'uranium est un problème 
~et Comme vous le savez, au cours du premier et 
,dus~ FED le Niger n'avait pas encore trouvé d'uranium? 
.le problème ne pouvait donc se poser. Mala depuis un an, 
; Il se .,_. ~e manière algul. 

Il y a .un .mols, au siège de l'association, s'est tenue une 
,réunion. Outre, bien entendu, le Niger et le FED, la France, 

l'Italie et l'Allemagne étalent présents, ces trois pays par­
ticipant à la SOMALAIR, qui est la société d'exploitation de 
cee gisements d'uran·lum. 

Et pour ·l'évacuation Il a été envisagé de .Joindre Alrllt, 
qui est à 250 km au nord d' Agadez, au port qu'on avait 
considéré le plus proche, c'est-à-dire le port de Cotonou. 
Ce qui signifie qu'li faudrait faire la route d' Arlit-Agadez­
Tahoua et rejoindre cette épine dorsale financée par le 
FED, à partir de Malbaza, c'est-à-dire à 36 km de Konnl, pour 
reprendre la ·route de Cotonou. Les fina·ncements ne sont 
pas encore assurés. En effet, c'est là une ·route qui coOte 
excesalvemen·t cher, d'autant plus qùe les matériaux de JCOn· 
structfon sont assez dlffic&les à trouver su·r place et, comme 
vous l'avez dit, c'est un pays intérieur, do.nc défavorisé par 
la rpature. 

La sécheresse 68/69 a disséminé une henne partie du 
cheptel bovin du Niger. Quel·les sont actuellement les 
dispositions prises en vue de reconstituer et aussi de ration­
naUser l'élevage ? 

Effectivement la sécheresse 68/69 a été une véritable 
calamité et on chiffre approximativement à 500.000 bo­
vins les pertes subies 1par le Niger. Pour ·l'ensemble de 
l'économie on chiffre à 1peu tPrès à 4 milliards les pertes 
subies. C'est la raison pour !laquelle .nous disions que dans 
le cadre du 3e FED et en vertu de l'article 20 de la Con­
vention d'Association, nous allions introduire auprès de F·ED 
certaines actions. Nous avons déJà déposé quelques dos· 
slers sur l'élevage concernant le dérapatissage d'abord dea 
animaux, ·l'alimentation du bétaU. Nous avons l'Intention 
d'Entrodu.fre d'autres projets parce que, comme vous le 
savez, cet article 20 parle d'une lndemnls-.tlon même peut­
être en espèces. Nous allons essayer de chiffrer. Mals ce que 
nous voudrions, c'est que cette Jndem~nlsation se traduise 
plut6t en Investissements qui ·puissent permettre à ces éle­
veurs et à ces agriculteurs qui ont perdu les uns leur récolte 
les autres leurs animaux, de pouvoir s'Installer d'une ma­
nière beaucoup .plus coMéquente, de n'être plus dépendants 
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de caprices de précipitations de l'hivernage, et de pouvoir, 
dans certaines mesures, soit par les forages artésiens qui 
sont possibles, soit par la retenue des eaux descendant de 
certaines collines ou de certaines montagnes de l'Air, enfin 

obtenir une vie un peu plus stable. 

En quoi consiste l'aménagement de la vallée de Badé­
guichéry? 

L'aménagement de la vallée de Badégulchèry est une 
opération intégrée de I'ADM, c'est-à-dire I'Ader-Doutchi­
Maggla qui est une région très accidentée mals où Il y a des 
terres excessivement riches mals où aunl les ravinements du 
sol sont tels qu'on a été obligé d'entreprendre certaines 
actions. Le CRS et DRS et la vallée de Badégulchèry sont 
donc partie ln~tégrante de cette opération de I'ADM. Dans ce 
cadre-là, nous voudrions avec le FED entreprendre des 
opérations d'améfloratlon de la production du coton parce 
que c'est essentiellemen~t, pour le moment, pour la produc­
tion du coton que nous demandons l'amén,agement d.e la 
vallée de Badégulchéry. Ces opérations sont en fait des 
opérations d'attente pour permettre à une 2e phase de 
pouvoir réaliser certaines retenues d'eau qui permettent 
d'améliorer le rendement dans cette région. 
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Le 3e FED prévoit-il une plus grande action dans les 
pays aux moyens de communications fort limités comme 
le Niger? 

C'est bien ce que nous souhaitons. Mais nous refusons 
de parler de priorité, dans un pays tel que le Niger, où 
tout est à faire, tout est prioritaire. Bien sOr, les commu­
nications sont Importantes dans la mesure où elles permet­
tent d'évacuer la production. Encore faut-il produire. Il faut 
d'abord que le FED noua alde à produire, et ensuite noua 
alde à évacuer la production. C'est pourquoi nous noua 
refusons de dire que les routes sont prioritaires et qu'il faut 
simplement s'occuper d'abord des routes avant d'entrepren­
dre autre chose. Nous disons que tout est prioritaire, que 
tout est à faire. Nous demandons que le 3e FED permette 
à l'Association de rendre une certaine justice. En effet, 
nous nous sommes rendu compte que des pays qui sont 
naturellement favorisés et qui sont favorisés aussi par les 
autres aides que le FED - parce que, comme on dit, on ne 
prête qu'aux riches - ce sont ces riches qui ont jusqu'ici 
profité des deux premiers FED. Nous pensons que le 3e FED 
va en,fin se pencher sur le sort des défavorisés par la nature, 
et essayer par son action de leur permettre de combler le 
fossé qui se crée. . 

Mon souhait est que les Intentions ainsi manifestées se 
concrétisent en action. 



Une nouvelle forme de coopération 

M. François-Claude Yendé, journaliste congolais (Kinshasa) 
ancien stagiaire à la Commission des Communautés Euro­
péennes, dans le cadre des stages pour fonctionnaires EAMA-
PTOM a bien voulu nous faire part de ses impressions sur 
l'aide à la Commercialisation. 

Aucun pays n'a achevé son développement, le déve­
loppement comme le progrès n'ayant pas de limites (1). 

Il est incontestable que l'union du monde sous-développé 
est devenu aujourd'hui plus qu'impérative. L'opinion diffère 
cependant lorsqu'il s'agit de définir le cadre dans lequel 
doit se réaliser cette union et fixer les buts qu'elle doit 
atteindre. Trop de littérature dans ce domaine rend les 
choses toujours plus confuses. La voix qui crie le plus 
fort est évidemment celle qui affirme que le chemin vers 
le bonheur passe uniquement par l'écrasement brutal du 
Grand capital, jouflu et pansu. Ce refrain, hélas, est repris 
à cœur-joie par de prétendus « africanistes • qui évitent 
soigneusement de souligner que la vraie victoire, l'unique 
qui puisse être bienfaisante à l'Afrique - il s'agit en fait 
d'elle - est celle qu'elle doit obtenir sur Je sous-dévelop­
pement, par ses propres moyens, selon ses réalités, avec 
la collaboration de ·l'investissement public ou privé, national 
ou étranger. 

La victoire des pays sous-développés sur le sous­
développement constituera une nouvelle révolution 
économique. Elle permettra au monde entier de dis­
poser d'un arsenal nouveau de méthodes, de techni­
ques en matière de conception, d'organisation écono­
mique et commerciale. La victoire sur le sous-déve­
loppement assurera mieux la paix que toute autre 
victoire (2 ). 

On aura donc tort de continuer à croire que les belles 
théories, fleuries et verbeuses, sont la voi·e à une victoire 
quelconque. Il suffit pour s'en convaincre de penser à 
toutes ces longues files de ménagères attendant devant 
des magasins d'alimentation la problématique ration jour­
nalière, bienfa•t (?) d'une économie fermée à tout apport 
extérieur. 

Ceci nous porte à aborder le problème de l'investisse­
me-nt pour le développement qu'offre l'Europe des Six à 
l'Afrique des Dix-huit, hier divisée en colonies française, 
belge et italienne, aujourd'hui librement associée à la Com­
munauté Economique Européenne. Au dép,art, on le sait, 
l'aide avait pour but d'intégrer, en quelque sorte, les colonies 
au mouvement économique unitaire qui naissait en métro­
pole, compte tenu également du fait que l'économie de la 
moitié des partenaires européens était fortement liée à 
celle des pays d'outre-mer sous leur administration. Après 
les indépend·ances, ce sont des Etats libres, jouissant de 
la souveraineté internationale, qui se sont présentés aux 
différentes négociations, offrant à l'Europe des Six ce qu'ils 
avaient à offrir et ouvrant leurs marchés aux «vendeurs » 
européens. En partenaires égaux. 

Cette formule a été le coup de pouce indispensable au 
décollage économique. L'aide et l'assistance reçues en 
même temps par les anciennes colonies sont appréciables. 
Mais elles ont soU'Ievé des polémiques, suscité des craintes, 
celles de voir l'Afrique des Dix-huit définitivement «sou­
dée • à l'Europe, définitivement tributaire. Alors, on s'est 

mis à imaginer diverses sortes de coopération mieux 
adaptées aux principes dits « d'indépendance économique •. 

On ne peut donner à l'expression « Indépendance 
économique » une valeur absolue, tout dans la nature 
étant relatif et l'indépendance n'échappe pas à cette 
règle. Aucun pays n'est absolument indépendant; et 
le monde moderne étant marqué par certains impéra­
tifs d'interdépendance, une politique de coopération, 
de regroupements politiques, ou économiques, régio­
naux ou internationaux s'impose ( 1 ). 

Je souhaite que le lecteur note particulièrement cette 
citation. Une bonne partie de l'opinion africaine ne cache 
pas, comme nous l'avons dit, ses craintes qu'à force de 
« recevoir» des Six, les associés seront toujours des 
obligés. Dans tous les domaines de la . vie de leurs habi­
tants. La réponse des Six peut bien être aujourd'hui le 
contenu même de la nouvelle Convention de Yaoundé. On 
sait que cette Convention met un accent particulier sur 
l'Aide à la commercialisation, à la promotion commerciale, 
à la diversification de la production. Si l'on cherche à 
savoir ce que la Convention entend par ces termes, on 
comprendra bien vite que l'Europe des Six n'a plus depuis 
longtemps intérêt à ce que ses associés africains conti­
nuent à être des poids morts, à la charge séculaire de 
l'Aide. C'est aussi d'ailleurs le point de vue de bien d'autres 
puissances industrielles qui souhaitent avoir en face d'eux 
des consommateurs, des acheteurs, des producteurs qui 
leur vendraient des matières fi·nies dont Ils ont grand besoin. 

La po'litique des préférences particulières avait ses 
raisons aussi longtemps qu'elle contribuait au décollage 
économique des Dix-huit. Maintenant que la plupart des 
pays du tiers-monde ont démarré, la concurrence devient 
serrée sur les marchés mondiaux. Peut-être gêne-t-elle au 
départ les Dix-huit, mais le·s Six continueront à leur faire 
bénéficier de l'assistance technique sous toutes les formes, 
allant des études aux actions opérationnelles, de la forma­
tion des techniciens du commerce extérieur et de la promo­
tion des ventes au financement d'un programme de 
participation des Dix-huit à des manifestations commerciales 
internationales dans la Communauté. 

Mais d'ores et déjà, les Dix-huit doivent mobiliser toutes 
leurs connaissances en matière d'organisation pour cana­
liser au mieux cette nouvelle forme de coopération. Utili­
sation rationnelle sera fai,te des nombreux économistes 
que les bourses d'études et autres possibilités de la Com­
munauté Economique Européenne ont aidé à former. 

François-Claude VENDE. 

(1) - J.O. Bongoma, .. Indépendance économique et Révolution .. , Ed. du 
Léopard. 

(2) - La coopération internationale apparalt ( ... ) comme un effort · auquel 
tous les pays doivent participer. Il y aura des différences entre ce 
qui sera donné et reçu le long de la ligne, mais rien ne dit que 
la contribution des pays sous-développés soit nécessairement 
moindre. Pour réaliser le développement, nombreux sont. ceux qui 
ont besoin d'acquérir et tout aU!!SI nombreux ceux qui ont-quelque 
chose à offrir. (J.O.-B.) -· · · 



Les réseaux de Transport de l'Energie d'Inga 
L'aménagement hydro-électrique d'Inga, sur le fleuve Congo, consti­

tue le plus Important projet énergétique de la R.D.C. et aussi celui dont 
les perspectives sont les plus audacieuses, puisque au terme de la 
construction des barrages, échelonnés sur le fleuve et des centrales 
correspondantes, la puissance énergétique serait supérieure à celle de la 
France en 1968 et constituerait la base d'une Industrialisation qui pour­
rait prendre la première place en Afrique. 

Le site d'Inga est situé sur le fleuve 
Congo à 40 km environ, à vol d'oiseau 
du port de Matadi. 

Le fleuve présente à cet endroit une 
courbe très prononcée de 26 km de 
développement avec une corde de 
16 km. Le niveau amont et aval sont 
respectivement de + 157 m et + 61 m 
au-dessus du niveau de la mer, soit 
une dénivelée de 96 m. 

Le Congo recevant comme affluents 
des rivières à régimes constant et de 
l'ordre de 40.000 m3/sec la puissance 
nette que pourrait fournir cet aména­
gement serait de l'ordre de : 

- p = 7.36 x 40.000 x 96 = 
30.720 M.W. 

En s·upposant une utilisation annuelle 
de 8.000 heures, la production d'éner­
gie serait de : 
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- R = 30.720 x 8.000 = 
245 milliards de kW/h. 

HISTORIQUE 

La topographie du site, permet l'in­
stallation de cette puissance en plu~ 
sieurs étages et selon les besoins. · 

Ce site fut signalé par Stanley dès 
1885 et l'aménagement proposé par 
le Colonel Van Deuren en 1928. Ce 
colonel a laissé son nom à une val­
lée parallèle au cours du fleuve, val­
lée actuellement à sec et qui, barrée 
au lieu dit Shongo et alimentée par 
une prise d'ea·u à 8 km en amont et 
un canal protégé par plusieurs digues 
en terres et enrochements, donnera 
la première étape de l'aménagement. 

Les différentes études ont été me­
nées successivement par les organis­
mes belges SYNEBA (Syndicat d'étu­
des du Bas-Congo). qui en 1932 pré­
sente un projet d'aménagements por­
tant sur une puissance de 650.000 kW 
à utiliser pour la production de zinc 
d'alumintum et de cu·ivre, de fonte 
électrique, d'acier et d'engrais azotés. 
Mais en 1939 SYNEBA est dissout et 
le projet abandonné. 

En 1946 ,au lendemain de la deu­
xième guerre mondiale, fut constitué 
SYDELCO (Syndjc~t pour le dévelop­
pement et l'électrification du Bas-Con­
go) - Sydelco fut remplacé en 1956 
par un nouveau syndicat SYDELINGA 
qui reprit les études pour le compte 
du Gouvernement et remit son rap­
port en 1957, année où fut définitive­
ment prise la décision de réaliser 
l'aménagement du site. 

A cet effet fut créé l'Institut d'Inga 
qui assurait la collaboration de plu­
sieurs bureaux d'études internationaux 
groupés dans l'association ABELINGA. 

Cette association préconisait la créa­
tion d'une centrale de capacité mi­
nimum de 800.000 kW essentiellement 
justifiée par l'installation d'une Indus­
trie de l'aluminium. Cette conception 
fut combattue par l'ingénieur-conseil 
et les util·isateurs potentiels groupés 
au sein du Consortium ALUMINGA 
qui suggéraient un aménagement Ini­
tial de 150.000 kW. 



Cette divergence de vue devait fi­
nalement conduire à la suppression de 
l'Institut chargé de la construction et 
l'exploitation de la Centrale. 

Un premier projet d'aménagement 
d'une puissance installée de 200.000 
kW fut présenté à la BIRD qui, préa­
lablement, à toute décision, désirait 
voir se conclure un engagement ferme 
avec les éventuels utilisateurs de 
l'énergie à produire. 

Ces derniers étaient groupés d'une 
part dans la Société d'Aluminium and 
Electrical Led (ALECO) et d'autre part, 
dans différents groupements d'études : 
AZOTINGA (engrais azotés), CIMINGA 
(cimenteries), TRANSINGA (transports) 
et URANINGA (usines de raffinage de 
l'uranium 238). 

Devenu indépendant en 1960, le 
Congo plaçait l'Etablissement Public 
d'Inga sous la tutelle d'un Haut Com­
missaire et en 1961 reprenait contact 
avec la BIRD et le 'Syndicat des Alumi­
niers. 

La BIRD subordonnait toujours le 
financement du barrage et de la cen­
trale à la signature préalable d'un con­
trat de vente d'énergie avec les alumi­
niers alors que ceux-cl est·imalent ne 
pas pouvoir prendre d'engagements 
tant que le Congo n'aurait pas obtenu 
le financement des installations hydro­
électriques. 

Ce cercle vicieux fut coupé en 1963 
lorsque le Gouvernement Congolais si­
gne un protocole d'accord avec la 
SICA! (Société lltalo-Congolaise de Dé­
veloppement Industriel) chargée d'étu­
dier les conditions économiques re­
quises pour la réalisation en 1ère pha­
se d'une centrale de 300 MW. 

Après plusieurs études économiques, 
la SICAI reprenait le projet ABELINGA 
qui comprenait trois grandes phases : 

-PHASE A. 

- Aménagement de la Vallée Van 
Deuren jusqu'à 1.100 MW. 

-PHASE B. 

- Extension des installations précé­
dentes jusqu'à 3.500 MW. 

-,PHASE C. 

- Barrage du fleuve et aménage­
ment de la Vallée de la Bundi jussqu'à 
30.000 MW. 

Jusqu'à présent, seule la Phase A 
a été étudiée en détail. Elle se décom­
pose elle-même en trois étapes. 

Etape 1 

- Construction du Barrage Shongo 
et d'une centrale extérieure de 300 MW 
ains'i que des lignes de transport vers 
Kinshasa, Borna et Matadi, ces derniè­
re,s étant financées comme indiqué 
plus loin par le Fonds Européen de 
Développement. 

Etape 2. 

- Construction d'une centrale sou­
terraine de 400 MW. 

Etape 3. 

- Extension de la capacité de la 
centrale souterraine à 800 MW. 

Le projet en cours de réalisation 
couvre la Phase A, Etape 1. 

La Vallée Van Deuren. parallèle au 
fleuve sera mise en eau. Pour cela, 
sont en cours de construction : 

- à l'amont : des prises d'eau et un 
canal pouvant absorber en 2 étapes 
2.300 m3/sec. - 4.000 en 3e étape. 

Des digues de protection canalisent 
ce canal creusé dans la roche. 

- à l'aval : le barrage de Shongo. 
celui-ci, long de 600 rn et haut de 50 m 
pourra retenir plus de 1.300 millions 
de mètres cubes d'eau. 

La centrale au pied du barrage pour­
ra recevoir 6 groupes de 50 MW cha­
cun dont l'Installation s'échelonnera 
selon les besoins : 

- les trois premiers seront installés 
en 1971 et les trois autres seraient ins­
tallés en 1973 pour répondrè à la pre­
mière demande très récente des alu­
miniers. 

Le coat total de cet aménagement 
est estimé à 79,2 millions U.C. (1) 

61,2 millions U. C. sont utilisés pour 
les travaux du Génie Civil et l'équipe­
ment de la centrale, et 18 millions U.C. 
pour les lignes et postes H.T. 

Le premier stade de cette 1ère éta­
pe couvre les travaux de Génie Civil, 
l'Installation de trois groupes et les 
lignes de transports. 

Les trois autres stades correspon­
dent à l'installation des trois derniers 
groupes. Les travaux de ce premier 
stade sont estimés à : 

65,6 millions U.C. 

Ils sont couverts par : {en millions 
U.C.) 

- un prêt italien : 12 ans, rem­
boursable en 8 ans à 6 p.c. l'an . 20 

- ·une participation de la R.D.C. 
compte spécial auquel sont versés 
10 p.c. des recettes ordinaires . 27,6 

- une participation de la C.E.E. 
par son Fonds Européen de Déve­
loppement dont 50 p.c. sous forme 
d'une subvention non-remboursa­
ble et 50 p.c. sous forme d'un cré-
dit spécial .............................. 18 

65,6 

La production et l'utilisation de toute 
cette énergie est en dehors du déve­
loppement du présent article. 

Le présent exposé s'occupe unique­
ment avec la discussion des problèmes 
du réseau de transport de l'énergie 
produite dans la première phase de la 
réal,isation du complexe, partie du pro­
jet qui est financée par le Foftds Euro­
péen de Développement (F.E.D.) pour 
laquelle la Commission des Commu­
nautés Européennes a pris un engage­
ment total jusqu'à concurrence de 
18 millions d'unités de compte. 

Ces réseaux assurent le transport de 
l'énergie produite vers Kinshasa par 
urie ligne de 280 km, comportant 2 ter­
mes de 220 KV entre-phases, vers 
Borna, sur 96 km par une ligne 2 ter­
nes 132 KV dont un seul installé avec 
une antenne vers Matadi à 30 km et 
enfin 1 ligne 2 ternes 70 KV partant du 
poste de Kwilu pour se raccorder à 
Lukala sur la ligne e~istante 70 KV ve­
nant de Zongo. 

Les postes de transformation pré­
vus sont au nombre de 6 dont 2 à 
INGA: 

INGA 

1. poste élévateur comprenant 3 trans­
fos de 65 MVA - 11 KV/220 KV rece­
vant directement le courant des alter­
nateurs et situé à la centrale mê­
me au pied du barrage. Plusieurs lignes 
220 KV une par groupe alternateur­
turbine, transportant le courant produit 
au poste de dispersion et transforma­
tion, situé à environ 700 m de la pre­
mière centrale. 

(1) 1 Unité de Compte = 1 Dollar U.S. 



2. poste transformateur et de disper­
sion. 

Ce poste, comme son nom l'indique 
répartit le courant aux différentes ten­
sions d'•utilisations par ses jeux d'auto­
transformateurs et leur protection et 
ses jeux de barres de 220 KV - 132 KV 
et 15 KV. 

Cette dernière tension assure tous les 
services auxiliaires des postes et cen­
trales. Les transformateurs de 220 -
132 - 15 KV ont une puissance de 
50/50/6 MVA. 

Kwilu 

Poste abaisseur 220 kV/715 kV assu­
rant ta continuité de la ligne 220 kV 
INGA-KINSHASA et l'alimentation de 
ta 70 kV qui va se raccorder, à Lu­
kata. sur ta ligne Zongo-Lukala. 

Cet emplacement a été choisi en 
fonction des prévisions pour futures 
installations industrielles (nouvelle ci­
menterie - usine P.V.C.) dans ta ré­
gion de Kwilu-Gare, pour déconges­
tionner Lukala (cimenteries) - transfor­
mateur de 220/70/15 kV et 50/50/30 
MVA. 

MATADI 

Poste abaisseur 132/15 kV situé à 
côté de la Centrale actuelle sur la 
Rivière M'Pozo; sera raccordé au ré­
seau Matadi en extension - Transfor­
mateur de 132/15 kV de 15 MVA. 

BOMA 

Poste abaisseur 132/15 kV. Des pos­
tes de sectionnement sont prévus pour 
pouvoir alimenter plus tard, par diver­
ses antennes, des industries agricoles 
ou artisanales, à créer ou à équiper le 
long de cette ligne à vocation omni­
bus. Même transformateur qu'à Ma­
tadi. 

LIMETE 

Poste abaisseur 220/30 kV intercon­
necté avec le réseau de Kinshasa avec 
possibilité d'alimenter ultérieurement 
le futur complexe sidérurgique de Kim­
poko-Maluku. Deux transformateurs de 
220/30/6.6 kV de 75/75 kVA. 

HISTORIQUE DES LIGNES 
DE TRANSPORT 

La demande de financement auprès 
dè la C.E.E. fut présentée par le Gou­
vernement de la· R.D.C., courant 1967. 

Le 27 mars 1969 le Comité du F.E.D. 
donnait son accord à l'unanimité pour 
ce financement· constitué pour 9 mil­
lions U.C. par subvention et 9 mil­
lions U.C. par prêt spécial, et fixant le 
lancement de l'adjudication au 1er mai 
1969. l' 

La date de lancement de l'adjudica­
tion de ces travaux partagés en qua­
tre lots d'après ·une pré-étude du bu­
reau S.I.C.A.I. de Rome associé aux 
Sociétés Electroconsult de Milan pour 
les lignes et Traction et Electricité de 
Bruxelles pour les postes, a eu lieu 
en réalité le 5 mai 1969 et l'ouverture 
des offres le 19.10.1969 dans les con­
ditions de participation définies par 
tes règlements du F.E.D. 

Les résultats de l'ouverture des of­
fres ont permis, après études compa­
ratives du Bureau S.I.C.A.I., appro·uvées 
par nos services de Bruxelles de dé­
signer comme adjudicataire les Socié­
tés ci-après choisies parmi les 31 so­
ciétés Européennes qui avaient ré­
pondu à l'appel d'offres. 

A. MARCHE I.R.1. : Fourniture de 
câbles: 4.637 km de câbles divers. 

Adjudicataire : Felten Guillaume de 
Cologne (R.F.A.). 

Montant du marché: 2.307.354,60 U.C. 

B MARCHE I.R.2.: Fourniture des 
pylônes et des équipements. 

Adjudicataire : Brown Bovery Com­
pagnie de Manheim (R.F.A.). 

Montant du marché : 4.734.706,- U.C. 

C. MARCHE I.R.3. : Fourniture des 
transformateurs : 14 unités diverses 
d'une puissance totale de 565 MVA. 

Adjudicataire : G.I.E. Milan (Italie). 
Montant du marché : 1.643.584,- U.C. 

D. MARCHE I.R.4. : Génie Civil et 
Montage des postes. Fourniture et 
montage des charpentes et des équi­
pements. Télétransmissions, télécom­
mandes et téléprotectlons. 

Adjudicataire : Thermatome de Paris 
(France). 

Six postes H.T. et télétransmission. 
Montant du marché : 5.790.052,- U.C. 
Ces quatre marchés ont été signés 

officiellement le 26 mai 1970 par le 
Gouvernement Congolais et visés par 
le Contrôleur Délégué. 

Le contrat avec la société de sur­
veillance des travaux, agissant comme 
conseiller du Maître d'œuvre se monte 
à: 600.000.000 de lires italiennes ou 
960.000 u.c. 

EXECUTION DES TRAVAUX 
A CE JOUR 

A. EUROPE 

L'exécution en usine et les différen­
tes commandes d'approvisionnement 
sont passées au fur et à mesure de 
l'avancement des études pour les mar­
chés cc fournitures et travaux ». 

En ce qui concerne les marchés de 
fournitures, les approvisionnements et 
fabrication sont en cours. 

.Les premières élémen~ du barrage 



B. CONGO 
I.R.2. - Lignes 

Deux brigades topographiques de la 
B.B.C. sont en action depuis le 1er aoat 
1970. 

Elles procèdent au piquetage des 
lignes, vérification de la topographie 
et études avec la S.C.A.I. des quel­
ques modifications nécessitées par les 
incidents imprévus rencontrés en cours 
de vérification. 

Ce travail est de la simple rouUne 
d'exécution et un ingénieur de I'Eiec­
troconsult suit ces travaux prélimi­
naires. Ceux-ci sont prévus être ter­
minés fin j·uin 1971. 

Le matériel d'exécution de l'entre­
prise est à Matadi où tout est mis en 
œuvre pour le sortir du port très en­
combré, et lui permettre. de travailler 
en premier lieu aux déboisages, dé­
broussages et réalisation des chemins 
d'accès et de sef'Vlices. 

Les barraquements de chantiers, ate­
liers, magasins, etc ... , sont également 
à Matadi, en cours de déchargement. 

Les premiers campements sont aussi 
en cours de réalisation. 

LUKALA • KWILU • INGA 

De grosses difficultés sont à prévoir 
et seront résolues sur les tronçons 
tnga-Songololo pour la ligne Inga-Kin­
shasa et Inga-Soma et Inga-Matadi, 
ces tronçons était très boisés et le 
premier hors des routes de grande 
circulation et du rail. 

Le programme des travaux, en con­
formité avec le programme général 
imposé lors des soumissions envisage 
la ter-minaison des lignes aux dates 
ci-après: 

A. LIGNES 

- Lignes 220 kV 
- Lignes 132 kV 
- Lignes 70 kV 

• 20.7.1972. 
20.7.1972. 

30.11.1971. 

Les essais suivront aussitôt après, 
toujours dans le cadre du programme 
de travaux imposé lors de la soumis­
sion. 

B. POSTES 

Le programme des travaux des pos­
tes, présenté sous forme PERT, donne 
de soA côté, les dates ci-après : 

- Pour le 220 kV et Liaison 70 kV 
-Inga 
- Kwilu 
- Limete 

- Pour le 132 kV 
-Matadi 
-Soma 

fin avril 1972 
début avril 1972. 
fin avril 1972 

fin avril 1972. 
début avril 1972 

Ces deux programmes sont donc 
concordants quant aux dates d'achè­
vement. Les essais se poursuivront 
jusqu'en juillet 1972, date théorique 
prévue pour la mise en route du 1er 
des 6 groupes d'Inga~ 

C. TELETRANSMISSIONS 
ET DISPATCHING 

Les marché des postes comporte 
également la fourn·iture et l'installation 
de réseaux de télétransmission du ré­
seau d'Inga et du centre de contrôle 
(dispatching) à installer à Kinshasa-
Kanna. · 

En outre, des équipements complé­
mentaires doivent être apportés aux 
installations existantes de télétransmis­
sion du réseau Zongo. 

Le dispositif d'acheminement des 
informat·ions entre les postes, est 
constitué de liaisons à ondes porteu­
ses à haute fréquence sur les lignes 
de transport à haute tension et ce, 
aussi bien pour les installations exis­
tantes que pour celles relatives aux 
réseaux nouveaux en cours d'Instal­
lation. 

Les installations de télétransmissions 
ont pour but principal d'assurer la 
continuité de service des Installations 
de production, de transformation et 
de transport de l'énergie H.T. de su­
perviser leur bon fonctionnement et 
de permettre au respoAsable du ré­
seau de prendre immédiatement les 
mesures qui s'imposent en cas de 
P.erturbations. 

Pour ce faire, Il y a lieu de réaliser 
les liaisons téléphoniques entre les 
divers postes, d'une part, et entre les 
postes et le centre de contrôle du 
réseau (dispatching). d'autre part, la 
transmission des mesures et des si­
gnalisations les plus Importantes au 
dispatching, ainsi que la transmission 
de commandes en vue de la protection 
et du réenclenchement automatique 
des lignes. 

Etant donné l'importance des ser­
vices susmentionnés, les canaux à on­
des porteuses doivent fonctionner mê­
me dans l'éventualité d'un manque de 
courant alternatif aux postes, consé­
cutif, par exemple, à un déclenche­
ment général et ce, sans aucune ·in­
tervention manuelle. 

En . outre, tous les appareillages doi­
vent être .choisis parmi ceux qui n'exi­
gent qu'un entretien très réduit; en 
effet, ils seront installés. dans des pos­
tes éventuellement non gardiennês en 
permanence et qui ne sont pas pour 
la plupart, rapidement accessibles. 

Les liaisons par ondes porteuses se 
répartissent comme suit : 

- L·igne 220 kV 
-Inga Kwilu 
- Kwilu Kinshasa 

- Ligne 132 kV 
-Soma Inga 
- Matadi Inga 

- Ligne 70 kV 
- Kwilu Lukala 
- Kwilu Zongo 
- Zongo Kinshasa 

- Ces liaisons sont bi..cfirectionnel-
les. Elles sont équipées à chacune de 
leurs extrémités d'une armoire d'appa­
reillage de transmission onde por­
teuse à bande latérale unique d'une 
largeur de 4.000 hz. La bande com­
prise entre 300 et 2.400 hz sert aux 
communications phoniques. La ban­
que supraphonique entre 2.600 et 
3.720 hz est réservée aux signaux 
d'appels, aux canaux télégraphiques et 
télésignalisation, télémesure et télé­
protection. 

COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES 

Ces communications doivent pouvoir 
être effectuées entre tous les postes 
nouveaux ainsi qu'avec les postes exis­
tants. Elles sont entièrement automa­
tiques, c'est-à-dire sans exiger la pré­
sence d'opérateurs dans les postes 
intermédiaires. 

Un s·eul poste téléphonique est prévu 
pour les postes de transformation de 
Soma à Matadi. A la centrale d'Inga, 
au poste de Kwilu et au dispatching 
de Kalina, on a prévu une centrale de 
commutation automatique pouvant re­
cevoir 50 abonnés téléphoniques, ce 
qui autorise 6 conversations simulta­
nées. Au poste de transformation de 
Limete, le central téléphonique pour 
9 appareils permettra 2 conversations 
simultanées. 

Dans les postes de Lukala et Zongo, 
les nouvelles armoires d'ondes porteu­
ses seront raccordées aux centres de 
commutation automatique existants. 

Depuis le dispatching de Kalina, on 
pourra contrôler toutes les communi­
cations en cours entre les postes de 
réseau au moyen d'un tableau synop­
tique aménagé à cette fin; en outre, 
le préposé au dispatching doit pouvoir 
intervenir dans les communications 
entre postes. 

TELEMESURES 
ET TELESI(;NALISATIONS 

Les télémesures et télésignalisations 
sont visualisées soit à la centrale 
d'Inga (pour Soma et Matadi) soit 
transmises en passant par Zongo de 
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Limete au Centre de dispatching de 
Kalina. où elles sont visuaHsées sur 
le tableau synoptique. 

Les télémesures sont de 3 types : 
tension, puissance active et puissance 
réactive. 

Les télésignalisations sont de 2 ty­
pes : position des disjoncteurs et si­
gnalisations d'alarmes pour lig·nes, 
transformateurs et groupes alterna­
teurs. 

TELEPROTECTIONS 

Cette dernière ocoupe une bande de 
largeur de 240 à 480 Hz. Le fonction­
nement prévu consiste à assurer que 
chaque relais de protection de dis­
tance transmettre un ordre de déclen­
chement au disjoncteur situé à l'autre 
extrémité ou aux autres extrémités de 
la ligne. Le temps de transmission d'un 
signal varie entre 10 et 20 rn/s. 

Pour la protection des alternateurs 
d'Inga, contre tous risques d'autoexci­
tation, on met hors tension le tronçon 
de la ligne 220 kV Kwilu-Kinshasa 
lorsque se produ>it un déclenchement 
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total de la charge de Kinshasa côté 
220 kV. A cette fin et lorsqu'un ordre 
d'ouverture d'un disjoncteur est donné 
par une protection, cette même pro­
tection donne en même temps l'ordre 
d'ouverture au disjoncteur correspon­
dant 220 kV au poste de KwiJou via la 
liaison onde porteuse. 

DISPATCHING DE KALINA 

C'est le poste de commande de tous 
les réseaux, actuels et en construction. 
Il comprend: 

- 1 armoire émission-réception 
d'onde porteuse; 

- 3 ensembles pour la récèption 
cylique des télémesures et des télé­
signalisations en provenance d'Inga et 
de Kwilu (en passant par Limete par 
câble téléphonique) et en provenance 
de Zongo, avec disjonctif d'alimenta­
tion; 

- 1 central téléphonique pour 50 
abonnés et 6 conversations simulta­
nées - appareils téléphoniques (5 
pour l'intérieur) avec connexions les 
reliant au central ci-dessus; 

Les Turbines 

- 4 récepteurs de télémesures de 
puissance active, réactive et tensions 
220 et 30 kV de Limete; 

- 1 ensemble pour la décodifica­
tion des signalisations de position des 
disjoncteurs et sectionneurs et des 
signalisations d'alarme de Limete; 

- 1 tableau synoptique de dispat­
ching pour la surveillance du réseau 
H.T. comportant le schéma des ré­
seaux, les commutations, les voyants 
d'alarme, les signaux lumineux. Son 
développement permet de recevoir ul­
tér,ieurement les extensions géographi­
ques des réseaux; 

- 1 pupitre recevant les appareils 
de mesure du réseau, placés dans un 
ordre géographique correspondant à 
celui du schéma synoptique. Son dé­
veloppement permet de doubler le 
nombre d'appareils récepteurs en cas 
d'extension. 

L'ensemble de toutes ces installa­
tions fait appel aux toutes dernières 
techniques et constitue un des plus 
modernes équipements du genre, tel 
que l'exigeait l'un des plus puissants 
complexes énergétiques du monde. 
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Bangui, le 24 décembre 1970, 

Au seuil de ce nouvel an, j'ai le 
plaisir de transmettre aux res­
ponsables et à toute l'équipe du 
COURRIER de l'ASSOCIATION, 
mes vœux de bonheur, de prospé­
rité et de réussite. 

Saisissant cette occasion, je re­
mercie de tout cœur la Direction 
du COURRIER de l'ASSOCIATION, 
qui sans cesse, m'envoie tous les 
numéros de ce journal, seul moyen 
efficace de mettre en contact tous 
les anciens stagiaires de la C.E.E. 

A. M. NY AMAZAMBA, 
(R.C.A.) 

J'ai reçu avec grand plaisir pour 
la première fois votre « Courrier 
de l'Association» vers la fin d'août 
1970. 
(.~.) 

Je me rappelfe encore le Sémi­
naire, auquel j'ai assisté, organisé 
en 1967 à Douala (Cameroun) par 
l'Union Internationale du Service 
Social, avec la collaboration du 
Marché commun européen. 

Félicitations à «Courrier de l'As­
sociation » qui est un journal dyna­
mique de la C.E.E. Merci aux rédac­
teurs de ce journal qui est plein 
de renseignements instructifs dont 
l'importance n'échappe à aucun 
lecteur africain en particulier. V o­
tre éditorial du numéro 4 ( octo­
bre 1970) est très important pour 
tous ceux qui s'occupent à la 
« transmission du message >> en ce 
moment. 

Malheureusement, le lien entre le 
Nigeria et la C.E.E. avait été coupé 
depuis longtemps, pour des raisons 
politiques, peut-être. On espère vi­
vement qu'il sera rétabli bientôt. 

Bravo! 
OBI AKUDEH, Stephen, 

NIGERIA. 

Monsieur l'Editeur, 
J'ai l'honneur de vous féliciter 

sur l'heureuse initiative que vous 
avez prise de rendre le « Courrier 

de l'Association» beaucoup plus vi­
vant et plus nourri. La nouvelle 
présentation de ce journal permet 
de collectionner facilement les dif­
férents numéros. 

Je suis un lecteur assidu du 
«Courrier de l'Association» depuis 
que j'ai assisté au colloque orga­
nisé à notre intention en 1965 à 
Bruxelles au siège du Marché 
Commun. 

Malgré ses imperfections, la con­
vention de YAOUNDE II présente 
un progrès certain, celui d'avoir 
reconnu le droit des pays associés 
à s'industrialiser. 

Par contre, les préférences dont 
jouissent les pro­
duits des pays 
associés sont 
presque suppri­
mées. Toutefois, 
ces derniers 
sont libres de 
conclure des ac­
cords avec des 
pays industria­
lisés ne faisant 
pas partie de 
cette union. 

Cette nouvelle orientation accroît 
évidemment la responsabilité des 
pays de l' E.A.M.A. qui doivent sa­
voir que la période de protection­
nisme est révolue. Chaque pays jeu­
ne doit compter sur soi-même pour 
son développement. Tandis que l'ai­
de des pays des six qui est pour­
tant indispensable au développe­
ment ne peut constituer qu'un pal­
liatif, 

Si cette brève analyse est exacte, 
j'aimerais savoir les dispositions 
que les pays de l'E.A.M.A. auraient 
prises pour parvenir à cette éman­
cipation sans trop de heurts. Car, 
à mon avis, les Etats Africains et 
Malgache associés ne peuvent pas 
se développer sans le concours effi­
cace des pays industrialisés. 

Si les pays du Marché Commun 
veulent lâcher les pays associés, il 
est urgent oue ceux-ci prennent dès 
maintenant des mesures concrètes 
pouvant permettre aux jeunes na­
tions d'avoir des économies viables. 

( ... ) 
Au demeurant, je suis un lecteur 

assidu du Courrier de l'Association. 
Je pense, en effet, comme je l'al 
dit à Bruxelles et à Luxembourg, 
que, dans le monde dur d'aujour­
d'hui, comme le disait le général 
de Gaulle, l'Afrique et l'Europe 
occidentale ne peuvent être sau­
vées que dans et par leur associa­
tion. 

Pour ma part, je serais heureux 
si le Courrier de l'Association met­
tait davantage l'accent sur, non pas 
la solidarité horizontale lnterafrl­
calne, mais sur la solidarité verti­
cale eurafricaine. 

( ... ) 
Croyez, cher Monsieur, à l'assu­

rance de mes sentiments cordia­
lement attentifs. 

Léopold Sédar SENGHOR, 
Président 

de la République du Sénégal. 

Car ce serait une grosse erreur 
que d'abandonner ces pays avant 
qu'ils aient atteint le seuil de dé­
collage économique. 

Dans l'intérêt des E.A.M.A. et les 
pays de la C.E.E., il serait souhai­
table que ces derniers prennent un 
engagement politique, à l'instar du 
plan Marshall, pour industrialiser 
les pays associés. 

Nul n'ignore que les pays occi­
dentaux ne sont devenus les plus 
grands partenaires commerciaux 
aes Etats-Unis que grâce au plan 
Marshall. Il en sera de même pour 
les pays associés si la C.E.E. se mon­
trait compréhensive. 

Ainsi les liens de coopération 
économique qui pourraient se tis­
ser seraient alors bénéfiques à l'en­
semble de tous les Etats. 

J'espère que vous qui travaillez 
dans les services de la Communau­
té, vous feriez tout ce qui est pos­
sible pour faire admettre aux pays 
industrialisés la nécessité d'un plan 
Marshall pour les pays associés. 

Veuillez agréer, Monsieur l'Edi­
teur du « Courrier de l'Associa­
tion>>, l'assurance de ma considéra­
tion très distinguée. 

Jean-Marie KOMAWILA. 
R.D.C. 
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Participation aux Foires 

Plus de 711 millions de francs CFA 
~eront dépensés par le F.E.D. au cours 
~es trois prochaines années, afin de 
faire participer les pays associés aux 
Qrandes mani,festations commerci·ales 
~n Europe et en Afrique. Somme assez 
considérable quand on la compare à 
~elle consacrée depuis 1968 aux mê­
mes buts et qui, en raison des len­
teurs de la ratification de Yaoundé Il, 
a dO servir pendant un an de plus 
que prévu, exception faite de quel­
ques maigres rallonges. Cette fois, on 
a voulu voir les choses d'une façon 
plus large. Il est entendu qu'après 
deux ans et demi, un nouveau crédit 
~era débloqué pour couvrir le reste 
~e la période de validité de la se­
conde convention de Yaoundé, ce qui 
nous mènera ,au mois de janvier 1975. 

Il est vrai qu'en attaquant de front 
le problème de la participation aux 
manifestations commerciales des pays 
associés, le Marché Commun n'en est 
plus à la période des tâtonnements : 
il dispose maintenant de l'expérience 
précieuse des dernières années. Jus­
qu'ici, rappelons-le, le Marché Com­
mun financait la construction des 
stands dans certaines foire·s dans les­
quelles les gouvernements des Six 
réservaient gratuitement les emplace­
ments nécessaires aux partenaires 
africains et malgaches. Ceux-ci rému­
néraient le personnel des stands et 
faisaient venir la marchandise expo­
sée. Financement tripartite. 

Les résultats ont été apparemment 
satisfaisants pour les Associés, car, 
consultés, ils ont exprimé, sans ex­
ception, l,eur désir de voir le système 
continuer. Du côté européen, on a 
établi une statistique d'ensemble d'où 
il ressort qu'au cours des vingt-deux 
manlfestations où 151 stands africains 
ont été montés, plus de 3.000 contacts 

ont été établis avec des importateurs 
européens. En fait, plus de 85% de 
ces contacts concernent des possibi­
lités d'exportations pour les E.A.M.A. 
S'il est difficile de chiffrer les ventes 
directement dues à la participation 
aux foires, salons et expositions, il 
est, par contre, possible de tirer cer­
taines leçons des contacts profession­
nels établis : ainsi est apparu la pos­
sibilité pour les E.A.M.A. de créer de 
nouveaux produits à partir des ma­
tières disponibles, par exemple en 
vendant des meubles artisanaux au 
lieu du bois brut. Dans de nombreux 
cas, des importateurs européens, déjà 
clients, ont coopéré avec les direc­
teurs des stands africains ·pour faire 
une publicité plus intense pour les 
produits, par l'organisation de dégus­
tation par exemple. Pour de nombreux 
visiteurs professionnel·s, les foires ont 
été également l'occasion de décou­
vrir des produits secondaires africains 
dont ils ignoraient jusqu'à l'existence. 
Dans ce domaine, de nouvelles possi­
bilités d'exportation ont donc été ou­
vertes. 

Pour les fonctionnaires africains et 
malgaches chargés des stands, les fol­
res n'ont pas été moins utiles. Ils ont 
découvert le monde des clients de 
plus près, ils ont vu l'agressivité de 
la concurrence, décelé tes insuffisan­
ces dans leur propre organisation, etc. 

Le nouveau programme du F.E.D. 
tient compte de toutes ces leçons. 

Tout d'aqord, ce sont tes E.A.M.A. 
eux-mêmes qui établiront, en colla­
boration avec les services de la Com­
mission des Communautés Européen­
nes, la liste des manifestations qui 
seront retenues dans le cadre du pro­
gramme, alors que cette liste était, 
jusqu'à présent, fournie par les Etats 
membres des Communautés. 

Le F.E.D. pourra également - et 
c'est là une innovation importante -
financer la participation des E.A.M.A. 
à des foires situées hors de l'Europe 
des Six et notammen.t en Afrique. Il 
est, en effet, apparu que les échanges 
interafricains sont souvent infimes, 
alors que des besoins existent de part 
et d'autre des frontières. En outre, le 
F.E.D. prend à sa charge des cours 
de formation pour le personnel des 
stands qui seront organisés à Bruxel­
les. Il a déjà publié, voici quelques 
semaines, un important manuel : « Le 
guide de l'exposant», mais des cours 
intensifs pourront compléter une for­
mation absol,ument nécess·aire pour 
obtenir des résultats meilleurs. 

Enfin; le F.E.D. fera imprimer et 
mettre en place toute la littérature 
d'information et de publicité distribuée 
lors des foires. Il organisera aussi des 
réunions avec les milieux profession­
nels afin de stimuler · les échanges. 

Toute l'action insistera, d'ailleurs, 
surtout sur les relations avec les pro­
fessionnels des échanges commer­
ciaux. Elles sont, après une première 
période d'appel, désormais révotue,, 
plus fructueuses que les participatib'ria 
à des manifestations générales. On 
doit donc s'attendre à voir, dans les · 
années à venir, les Africains partici­
per surtout à des foires spécialisées, 
réservées aux professionnels. 

Voilà le programme. 

Sa réalisation a commen·cé et il 
est d'ores et déjà prévu que les 
E.A.M.A. participeront, en 1971, à qua­
torze manifestations au moins. 

Voir troisième page couverture : programme 

des manifestations prévues pour l'année 1971. 
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MANIFESTATIONS COMMERCIALES INTERNATIONALES EN 1971 RETENUES PAR LES E.A.M.A. 

FOIRE INTERNATIONALE 
du 24 avril au 9 mai 

SEMAINE INTERNATIONALE DU CUIR 
du 10 au 15 septembre 

Participants 

SALON DU CONFORT MENAGER 
du 15 au 19 avril 

Participants : 
Cameroun Mauritanie 
Dahomey Niger 
Madagascar Sénégal 

PAYS D'AFRIQUE 1 
Accra (Ghana) du 1 au 14 février 
Participants : 

Côte d'Ivoire Sénégal ' 
Haute Volta Togo 

ALGER - du 3 au 19 septembre 
Participants : 

Maur1tan1e N1ger 

CASABLANCA (Maroc) 
du 29 avnl au 16 mai 

Participants : 
Côte d'Ivoire 
Mauritanie 

Niger 
Sénégal 

1 KINSHASA (Rép. D. du Congo) 
du 24 juin au 11 JUillet 

Participants : 
Cameroun 
Côte d'Ivoire 
Mauritanie 

Sénégal 
Tchad 
Togo 

Rwanda 

et 
Niger Sénégal FOIRE INTERNATIONALE 

du 21 avril au 2 mai 

PAYS TIERS 

Goteborg 
du 7 au 

Participants : 
Cameroun 
Côte d'lvo1re 

(SUEDE) 
16 ma1 

Rwanda 
Sénégal 

Barcelone (ESPAGNE) 
du 3 au 13 jum 

Participants : 
Côte d'Ivoire Gabon 

Niger 

Participants : 
Cameroun Rwanda 
Dahomey Sénégal 
Mauritanie Togo 

Niger 

• BRUXELLES e KOLN 

.',.,--~ BOLOGNA e ./x 
f7 \ ,.,, \ 

FOIRE INTERNATIONALE 
du 23 septembre au 4 octobre 

Participants : ! 

Cameroun Rwanda 
Côte d lvo1re Senégal 
Haute Volta Togo 

SALON INTERNATIONAL 
DE L'ALIMENTATION 

du 22 au 26 septembre 
Participants 

Rwanda Sénégal 

(' '1 l., 
( ) '"'\ 

:. J ) 
',J . '& 

FOIRE DU LEVANT 
du 9 au 20 septembre 

Participants : 
Cameroun Haute Volta 

Somal1e 

--··------------------

<< INTERZUM » 
FOIRE des ACCESSOIRES et MATERIAUX 

du 13 au 16 mai 
Participant : Côte d'Ivoire 

" ANUGA " 
EXPOSITION ALIMENTATION ET STIMULANTS 

du 25 septembre au 1 octobre 
Participants : 

Cameroun 
Côte d'Ivoire 

Rwanda 
Sénégal 

PARTENAIRES DU PROGRES 
FOIRE IMPORTATION OUTRE-MER 

1 
du 20 au 26 

Participants : 
Cameroun 
Gabon 

septembre 

Rwanda 
Sénégal 
Somalie 
Tchad 

A Madagascar 
<....,rJ Mauntanie 

BERLIN N1ger 

FOIRE INTERNATIONALE 
du 14 au 25 avril 

Participants : 
Cameroun 
Côte d'Ivoire 
Dahomey 
Madagascar 

N1ger 
Rwanda 
Sénégal 
Somalie 

----------------------

FOIRE INTERNATIONALE 
du 17 au 29 juin 

Participants : 
Cameroun 
A. C.A. 
Congo-Brazza 
Congo-Kms 

Côte d'lvo1re 
Gabon 
Rwanda 
Togo 
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